
kU SUIE1

D'VN PRQCÈS
IIUE DOIT UITKNTKR IA BDURîiEOISlE DE IIEUUIIATKL

A TROIS IIEIIBRES ~ DE L AIICIEüiNE ADIIIIIIISTRATIOüi

de la Ville et SoEEa geoisfie.

I ' '. .S. , C ' ': ; Rù !.!~SI . ~
' J /C. ~ /~i„~' '~~'~ 5

c.~f~
PAR

C. W. CAL10'f.

NKUCHATEL.

IIIIPRIMERIE DE ; H .. WOLFRATH.

IIETORRE '1 S49.



AVERTISSEMENT.

Cette brochure, dont la publication est due à une souscription particu-
libre, n'étant point destinée à la vente, on peut se la procurer gratuitement

chez l'auteur, et cela jusqu'à cpuisement du nombre des exemplaires dont

il dispose.



irons sommes menacés, deux de mes anciens collègues
du Conseil-Général et moi, d'une action devant les' tri-
bunaux, d'une nature si étrange, qu'elle a droit, ce me .

semble, d'excitei' la cuiiosité et l'intérêt du public, en
même temps qu'il nous importe d'en faire connaître les
détails et de fixer sur son vrai caractère l'opinion de nos'
çoncitoycns.

he journal radical qui se publie dans ce pays sous le
titre de Républicain neuchâtelois, a trouvé bon, par une
suite d'articles insérés dans ses feuilles du mois de Juin
dernier, de préluder à cette attaque en faisant usage de
sa tactique ordinaire, celle de l'outrage, du mensonge
et de la calomnie, non contre nos personnes seulement,
mais encore et en général contre toute l'Ancienne Admi-
nistration de la Ville et Bourgeoisie, de laquelle nous
faisions partie.
. Je m'étais proposé de répondre en détail aux diatribes

du Républicain et de démontrer toute la perfidie et la
fausseté de ses accusations. J'avais même déjà rédigé'
dans ce but un Mémoire étendu que je me proposais de
publier, Mais,. toutes réflexions faites, j'ai senti qu'il
ne me convenait pas de me mesurer coips-à-corps avec
ce journal gcnéralement méprisé et décrié, dont les in-



jures sont devenues un vrai titre d'honneur pour ceux

qui y sont en butte, tant il a abusé de la liberté qu'il

pense lui être acquise de mordre et de mentir impuné-

ment. 8'ai compris aussi que mes anciens collègues se

souciaient fort peu et n'avaient en réalité nul besoin d'être

défendus contre des diatribes et des accusations partant

d'une par cille source et dont l'absurdité égale la bassesse ;
qu'il faudrait d'autres attaques que celles de ce journal

pour qu'ils eussent intérêt à rompre le silence, et que

la réputation dc probité, d'intégrité et de désintéresse-

ment dans leur gestion, dont ils ont joui à juste titre,

suffisait, pour le moment du' moins, à' leur justificátion.

Il n'en est pas tout-à-fait de même dc l'attaque diri-

gée contre' rües deux collègues et moi, ensuite d'un ar-

rêté de la majorité du Conseil de Bourgeoisie, dont le

gcrant du Aépublieni~ a l'honneur d'être membre. Cette

circonstance, jointe aux 'commentaires perfides dont il

a assaisonné son récit des faits, comme puisés dans les

communications faites au sein de ce Corps, est propre

à donner du poids à ses dires et a faire naître des pré-
ventions', que dans notre position spéciale, il est pour

nous d'un pressant intérêt d'écarter.
C'est là la seule tâche que j'entreprends aujourd'hui.

Elle m'obligera à entrer dans des dctails qui pourront

paraître minutieux et fastidieux à plusieurs de mes lec-

teurs, mais que je crois nécessaires et utilès, et dont je
leur demande d'ailleurs pardon à l'avance.

Le motif du procès dont on nous menace est le refus

que nous avons fair. , et, dans lequel nous persistons, de

prèter aux nouveaux adtninistrateurs le concours de nos

signatures, dans le but rle les accréditer à l'étranger et



de leur faciliter la disposition des fonds qui y sont placés

pour compte de la Bourgeoisie, spécialement en hollande

et en Prusse.
Sur ce simple expose, on se demandera assez natu-

rellement : pourquoi vouloir contraindre des gens qui s'y

refusent à signer une déclaration quelconque'? Chacun

n'est-il pas maître exclusif de sa signatures A leur

défaut et pour le cas particulier, n'y a-t-il pas assez

d'autres personnes qui peuvent attester, et y sont très-

disposées, . le fait notoire de notre révolution et ceux qui

en ont été la conséquence et la suite, à savoir la destitu-'

tion des anciens Magistrats de la Ville et Bourgeoisie, .
et leur remplacement par de nouveaux administrateurs,

qui par conséquent sont entrés dans tous les droits de

leurs prédécesseurs& A.u besoin n'a-t-on pâs à sa portée'

les voies diplomatiques' La République et son gouver-

nement étant reconnus du Pouvoir central de la Suisse,

et celui-ci l'étant pareillement des autres Etats de l'Eu-

rope, ces autorités n'ont-elles pas à la fois intérêt et de-

voir à user de leur crédit et de leur influence, pour faire

reconnaître au-dehors comme au-dedans, une Adminis-

tration subalterne émanée d'elles et issue de leurs ceuvres'?

. On peut d'un autre côté se demander aussi : comment

se fait-il que ces Messieurs (mes deux collègues et moi)

se refusent, à une chose aussi simple que celle qui leur

est demandée, à un acte de complaisance qui ne leur

coûte rien& Bourgeois de Weuchâtel, ne doivent-ils pas

prendre intérêt au bien ùe leur Bourgeoisie, èmpêcher

autant qu'il dépend d'eux qu'il ne lui arrive dommage,

et par conséquent se prêter à tout ce qui peut faciliter

la rentrée des fonds qui lui appai tiennent' Refuser leur



signature qui ne leur est demandée que dans ce but,
n'est-ce pas un acte de mauvais vouloir qui, s'il peut
se justifier en droit, est au point de vue moral tout-à-
fait inexcusables

Les faits vont répondre à ces diverses questions. -

Je dirai. d'abord. et préalablement que, de toute an-
cienneté, la Ville et Bourgeoisie de Weuchâtel, c'est-à-
dire, d'une part:la Communauté composée des bourgeois
ayant leurrésidence et domicile dans la ville et sa ban-
lieue, et d'autre part la Bourgeoisie, formée de l'univer-
salité. des bourgeois, sans égard à leur résidence ou do-
micile, ont'eu pour représentants nominaux et directs
et gérants de leurs intérêts civils et pécuniaires, les Corps
désignés sous les noms de Quatre-i)linistraux, Petit, et
Grand-Conseil de la Ville. de Seuehcîtel, centre et siégé
reconnus de ces deux personnes morales, dont les intérêts,
quoique communs. sous bien des rapports, étaient cepen-
dant sous plusieurs autres distincts et séparés. Yel était
l'état .des choses à l'époque où Bavid de Purry, mû par
le. généreux désir d'enrichir sa Ville natale et de faire
servir sa fortune à son aggrandissement matériel et mo-
ral, écrivit ses dispositions de dernière volonté et institua
pour héritiers universels de ses. biens la Ville et Bourgeoi-
sie, .en chargeant exclusivement, et d'une manière non
équivoque du dépôt et de la gestion des biens composant
sa. succession, les représentants alors reconnus de la dite
Ville. et Bourgeoisie, c'est-à-dire les Quatre-Ministraux,
Petit .et Grand-Conseil, d'ailleurs clairement. .désignés. à
ce titre dans son testament. C'est aussi à ceux-ci qu'à
la mort du testateur, survenue cn 3786, fut adjugée sa
succession sans opposition aucune, ct cn leur nom quc
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furent transférées par les exécuteurs testamentaires qu'il

avait désignés, toutes les valeurs y appartenant, et qui

consistaient en très-majeure partie en fonds publics' de

diverses sortes.

l a' géstion de ce bel héritage qui faisait passer tout-

à-coup la Ville et Bourgeoisie d'une position médiocre

et gênée à une position opulente, exigeait nécessairement

le concours d'intermédiaires, et entr'autres de banqüiers

chargés de retirer les intérêts des fonds placés à l'étran-

ger et d'exécuter les ordres et commissions qu'arnenaiènt

les circonstances. Avec ces banquiers. il fallait corres-

pondre, et pour celte correspondance il fallait l'emploi

de signatures connues d'eux et auxquelles ils pussent avoir

pleine foi et confiance. Le mandat de signer était riatu-

rellement dévolu à des hommes de l'Administration,

dignes eux-mêmes de'toute confiance et qui s'occupaient

plus spécialement de'ses intérêts financiers. . Telle est-du

reste la pratique usitée, chaque fois qu'il s'agit de la

gestion des intérêts d'une personne morale, telle qu'une

société soit anonyme, soit en nom collectif, d'une cor-

poration quelconque etc.
A l'époque où s'est accomplie notre révolution bour-

geoise, la signature de cette correspondance était confiée

à M. F.-André Wavre, en sa qualité 'de secrétaire-de-

ville, 'à i&I. Ch. -P. 'DuPasquier et à moi, qui lui étions

adjoints, l'un pour signer avec lui les lettres contenant

des ordres essentiels, relatifs surtout à des dispositions

ou mutations de fonds, le second pour suppléer l'un ou

l'autre de ses collègues en cas d'absence ou d'autre em-

pêchement.



. Sous.'avions cn outre mission rie signer lcs.assig »a-
'tions ct lettres de change, tirées sur les banquiers, et les

endossements d'effets en portefeuille, lorsque le 'moment

était venu de les négocier ou de les faire encaisser.
C'est à cela que se bornait notre mandat qui s'exer-

çait 'comme suit. Sur l'ordre que nous en donnaient nos

commettants, nous apposions nos signatures aux lettres
qu'ils adressaient aux banquiers étrangers, et cela à la

suite de la raison : « les Quatre-lllinistraux, Petit et Grand-
» Conseil de la Ville de Weuchâtel ». Ces lettres étaient
transcrites au copie de lettres, cachetées du sceau des
Quatre-iMinistraux, et remises à la poste par leur huis-

sier. ILes lettres des banquiers, adressées aux Quatre-
Alinistraux etc. , parvenaient au Maître-Bourgeois en

chef, qui ne les ouvrait, sauf cas d'urgence, que dans
l'assemblée du magistrat, ct s'il y avait lieu, les com-
muniquait ensuite au Conseil - Général. Quant aux
assignations et lettres de change tirées sur les banquiers,
elles étaient stipulées également au nom'des Quatre-Mi-

nistraux, Petit et Grand-Conseil, et cela sous avis dont
les banquiers accusaient réception. Enfin les effets à en-

dosser, 'n'étáient sortis du portéfeuille, confié à la garde
d'un ilaître-Bourgeois, que lorsqu'ils devaient être né-

gociés ou envoyés à l'encaissement.

On voit par ces'détails qu'un contrôle aussi parfait que
possible existait par rapport à nos signatures, et qu'en

supposant que nous'eussions été capables d'en abuser,
un tel abus n'aurait pu entraîner aucune conséquence
sérieuse. On comprend aussi que nos signatures indivi-
duelles et privées nc pouvaient avoir, quant aux affaires
de la Ville ct Bourgeoisie, aucune valeur, ni trouver



aiicùn crédit aupi ès des banquier s, qui nc reconnaissaient

que nos signatures officièlles, soit celles quc rious don-

nions au nom et au pied de la raison usitée et connue,

celle à savoir des Quatre-Ministraux, Petit et Grand-

Conseil.

La suspension de'ceux-ci, suite du mouvement du

29 Mars 4848 et accompagnée de la défense"à eux faite

dc se réunir de'nouveau, '
priis leur dest!tution définitive,

conséquence du réglement adopté en Mái suivant 'par

la Générale-Bourgeoisie, mirent définitivement aussi fin '

à notre mandat. Car la même suspension et, 'la même

destitution nous frappaient nous-mêmes. Nous ne pou-

vions plus d'ailleurs recevoir d'ordre de nos commet-

tants. Or tout mandat s'éteint pài la mort ou païl'an-
nullation du mandant.

'Je dois dire au surplus que ce mandat était tout-à-fait

gratuit, malgré la gène et le travail de rédaction qu'il

nous imposait; mais qu'aussi il était absolument volon-

taire de notre'part, du moins de celle'de M. DuPasquier

et de la mienne, et que nous étions libres de'le déposer

dès que nous l'aurions jugé convenable.

Cependant à la suite du mouvement de'Mars, et alors

que' les Quatre-Ministraux et 'Conseils n'étaient encore

que suspendus, plusieurs de mes collègues s'étaient prêtés
- par pure complaisance, ou plutôt par un reste de-dévoue-

ment aux intérêts de la Bourgeoisie, à aider les adminis-

trateurs provisoires dans une gestion toute nouvelle pour

eux et qui, vu leur inexpérience, aurait pu facilement

tourner au détriment de ces intérêts. A leur prière et

en ma qualité de teneur des 'livres de l'ancienne Admi-.

nistration, j'avais en particulier, malgré ma répugnaiice



pour lcs hommes du mouvement, consenti à mettre à

jour les comptes et bilan de $807, et même à rapporter

Ics écritures jusques au 2% Mars 4808. Mis ainsi en

rapport fréquent avec les nouveaux administrateurs, qui
ne dédaignaient pas de recourir à moi chaque fois qu'ils

éprouvaient quelqu'embarras, j'eus plus d'une fois l'oc-

casion et me fis un devoir de les rendre attentifs aux

inconvénients et aux dangers de la voie qu"ils suivaient.
Je ne leur dissimulai pas entr'autres qu'aussi longtemps

que les Quatre-Ministraux et Conseils nc ser aient pas réta-

blis dans leurs fonctions et mis en position de nous donner

des ordres, mes deux collègues et moi nous trouverions

placés dans l'impossibilité morale de faire usage de nos

signatures et de prêter aux nouveaux pouvoirs présents
et futurs notre aide et notre secours pour la disposition

des fonds existant entre les mains des banquiers étran-

gers. Je les prévins encore des difficultés qu'ils éprou-

veraient à faire transférer les capitaux en fonds publics
inscrits sous le nom des Quatre-Ministraux etc. , opé-
ration pour laquelle le secours même de nos signatures

serait absolument inutile et impuissant. ils ne tinrent

aucun compte de mes avertissenients que leur confir-

maient les déclarations de mes deux collègues, et qu'ils

eurent l'air de prendre pour de vaines menaces. Ils pour-
suivirent paisiblement l'exécution de leurs plans de ni-

vellement et de destruction des antiques institutions ùe

la Bourgeoisie, et avec l'aide de la fraction de bourgeois

dont ils avaient l'appui, préparèrent dans l'ombre le nou-

veau règlement qu'ils firent adopter en Mai'suivant, par
lequel la vraie communauté était anéantie, ses droits et

ses attributions transférés à l'universalité des bourgeois



sans égard à leur résidencc, une nouvelle Administra-
tion substituée définitivement à l'ancienne, .de nouveaux
Conseils créés; dans lesquels les bourgeois résidant en
viHe. n'obtenaient qu'une faible représentation.

On sait par quels voies et. moyens ce résultat fut at-
teint. Kn vain dans l'assemblée de Générale-Bourgeoisie
où fut consommée l'oeuvre, la voix des anciens Iilagistrats
et des bourgeois qui leur demeuraient fidèles, essaya-t-
elle de se faire entendre; quoiqu'ils ne demandassent
qu'un examen réfléchi de propositions aussi importantes,
à.peine connues à l'avance d'une grande partie des mem-

bres de l"assemblée, cette voix fut couverte et étouffée

sous les cris, les vociférations et les menaces d'une ma-

jorité sûre de son triomphe et égarée par la passion et
l'esprit de parti. Lz minorités'eut plus d'autre voie à
suivre que celle de la protestation; on connaît le sort
qu'ont eu ses démarches subséquentes auprès d'Autorités

intéressées à les repousser malgré leur justice.
C'est donc de gaîté de coeur et bien avertis des con-

séquences de leurs actes, que les chefs du mouvement,
aujourd'hui encore à la tête de l'Administration de la

Bourgeoisie, sont allés au-devant des obstacles qu-'ils

rencontrent en leur chemin, ou plutôt les ont élevés '

eux-mêmes par une inconcevable imprévoyance, dont

ils-trouvent commode de rejeter sur nous la responsabi-
lité.

Qu'ils eussent en effet, soit eux, soit l'autorité qui les

faisait mouvoir, . consenti à la convocation de la Com-

munauté d'abord, puis de la Générale-Bourgeoisie selon

les formes légales et usitées, tnoyen de conciliation ou

d'entente qu'avaient proposé les anciens i&lagistrals, mais



qui a été obstinément repoussé, il est probable que des

délibérations. de l'une ou de l'autre. de ces assemblées,

influencées par la force des circonstances, serait résulté

un accommodement quelconque, en ver t u, duquel, nos

sçrupules levés et notre responsabilité mise à couvert,

nous aurions pu faire un dernier et légitime usage de

nos signatures, dans le but d', accréditer, là ou nous pou-

.vions le faire, les nouveaux administrateurs que la Bour-

,geoisie se serait définitivement donnés. Mais cette marche

simple, la seule qui présentât du moins une apparence

de légalité, ne fut pas du goût des hommes du mouve-

ment ; il entrait dans leurs vues de le brusquer et ils le

firent. Si par suite de leurs actes les intérêts de la Bour-

geoisie se sont trouvés compromis, à qui en est la faute,

à qui la, responsabilité) Mais je reprends le, récit des

faits.

Kes chefs du mouvement, dont se composaient en ma-

jeure partie les nouveaux Conseils, ne tardèrent pas à

recueillir les fruits de leurs propres oeuvres. Dès les pre-

mières démarches que tenta, le Conseil administratif,

pour entrer. en relations directes avec les banquiers

étrangers, il éprouva, comme de raison, des refus for-

mels de la part de ceux-ci, fondés sur ce,qu'ayant reçu
leur commission des Quatre-Ministraux, Petit et Grand

Conseil, une délégation ou transmission de, pouvoirs

souscrite par ces corps pouvait seule mettre leur res-

ponsabilité à' couvert et les autoriser à reconnaître la

nouvelle Administration et à obtempérer à, ses ordres.

Plus tard, et lorsqu'ils furent informés. de l'impossibilité

où l'on se trouvait de satisfaire à cette condition, ils la

remplacèrent par celle tl'un jugement des tribunaux de



leur domicile. Il fallait donc en venir à les actionner ;
niais ce parti qui présentait en perspective des longueurs,

des embarras et des frais, ne convenait pas aux nou-'

veaux administrateurs, Il y en avait un autre à tenter,
celui de faire inteévenir les voies diplomatiques, en s'a-

dressant au Gouvernement de la B.épublique et par lui

au Pouvoir central de la Suisse. Ce moyen a-t-il été mis

èïï' usagé et a-t-'il échoué par une cause quelconques
C'est pour'moi un mystère que je ne veux nullement

approfondir.

Certain est-il qu'il parut plus simple et plus com-

mode au Conseil administratif de se rabattre sur mes

collègues ct moi. « Nous avions la signature des Magis-
»'

tratss

déchus, signature connue des banquiers et accré-
» ditée auprès d'eux; nous avions en 'mains un moyen'

» sûr et bref de vaincre leur résistance : pourrions-nous,

»'comme'bons bourgeois, refuser de l'employer pour

» évitèr des dommages à une boürgeoisie, à laquelle'

» nous avions donné tant de gages de notre attachement
» et de notre dévouement& Que' rious en coûtait-il d'ail-

» leurs de nous prêter à cet acte de complaisance et de
» bonne volonté& l'os scrupules de conscience' ne de-
» vàient-ils pas céder devant les circonstances, devant
» un ordre' de choses consolidé et établi sans retour, qui
i& nous plaçait hors de toute responsabilité, etc. , etc P »

Tel fut le langage que l'on nous fit entendre. Notre ré-

ponse était simple : «'Nous ne pouvions pas par pure
» complaisance nous laisser aller à mentir à notre cous-
»'cience, à commettre un acte illégal et déloyal, un vé-

» ritable faux, dût-il rester à toujours impuni dc la part
»' des' hommes ! »



Des prières et des sollichations, on en vint à l'inli-

inidation ct à la menace. Plainte, est portée contre nous

au Conseil d'Etat : un de ses membres est délégué pour
nous faire . sommation d'obtempérer. Sur notre refus

réitéré, il dresse lui-même un procès-verbal fort irré-
gulier dans sa forme. licous obtenons cependant .d'être

entendus du Conseil d'Ktat en corps, et nous lui expo-
sons en toute franchise les motifs de notre refus, dont
nul pouvoir humain ne peut nous faire départir. Un seul

argument un peu sérieux nous est opposé sur lequel. je
reviendrai ; car il sert de principal motif, malgré les

explications données par nous au sujet du fait sur lequel
il s'appuie, à l'arrêt que nous recevons quelques jours
après, et par lequel nous sommes rendus solidairement

responsables des suites dé notre refus et des dommages

qui peuvent en résultei pour la Bourgeoisie, toutefois
sous la réserve finale quc cette responsabilité ne nous est

imposée que pour autant qu'elle pourra légalement nous

atteindre.

Quels étaient, après un dispositif aussi explicite, le

sens et la portée de cette réserve; n'était-elle là qùe
pour la fornie et la bonne grâce, ou renvoyait-elle à une

autre autorité la décision finale de. la questions C'est ce
que nous ne mîmes pas grand intérêt à éclaircir. loulous

répondîmes chacun de nous séparément, en protestant

énergiquement contre l'injuste responsabilité que l'on

prétendait faire peser sur nous, ct en la rejetant toute
entière sur ceux qui par leurs procédés illégaux et vio-

lents, avaient directement ou indirectement '
provoqué

les einbarras et les dommages qui pouvaient survenir.

Le Conseil adniinistratif, . peu satisfait, de son côté de



cet arrèt équivoque, dont, il ne savait quel parti tirer,
prit celui dc n'en faire aucun usage, et d'en revenir à
la voie des instances et des prières : il nous trouva,
comme on le pense bien, inflexibles dans notre résolu-
tion. 'toutefois, las de cette espèce de persécution, qui
ne laissait pas que de nous être désagréable et pénible,
nous nous décidâmes enfin à proposer un moyen de con-
ciliation, le seul que notre conscience pût avouer, et
nous oArîmes de signer une circulaire à tous les ban-

quieis du dehors, par laquelle nous les avisions que,
vu les changements survenus dans l'administration de
la Ville et Bourgeoisie, le mandat que nous tenions des
Quatre-Ministraux, Petit et Grand Conseil n'existait
plus, et que nous avions cessé de signer pour eux. Cette
proposition devait d'autant plus agréer au Conseil ad-
ministratif dans les circonstances où l'on se trouvait,

'

que dans son point de vue même, il pouvait avoir I;i

crainte que, faisant usage de notre signature, comme il

semblait, nous en reconnaître le droit, nous ne l'ern-

ployassions à contrarier ses démarches plutôt qu'à en
favoriser le succès. Aussi finit-il par accepter notre
offre, et mème avec remerciemens. Sur-le-champ on

vâqua à l'exécution ; autant de doubles de circulaire
sont expédiés, qu'il y a de banquiers à aviser : nous les
signons et les laissons entre les mains du Conseil admi-
nistratif qui se charge dc les faire parvenir à leur adresse.
Ceci se passait en juillet $898.

Cette convention conclue rie bonne foi (de notre part
du moins) et suivie d'exécution par l'usage qu'ont fait
nos adversaires cux-niêmes dc notre circul;iire, consti-
tuait unc vérital&lc transaction, et nous devions nous
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croire à l'abri de toute ultérieure recherche. Il n'en

était point ainsi, comme on va le voir.

Six maisons de.'banque étaient chargées du soin des

placements de la Ville et Bourgeoisie à l'étranger, en

ce qui concernait spécialement les fonds publics de di-

vers Etats.
L'une ayant à Neuchàtel même le siégé principal de

ses aAaires, prenait essentiellement soin des placements

en Autriche, et s'en entendait directement'avec les

Qua tre-blinis traux. - On conçoit que tou t na tur elle men t

et sans qu'aucune opposition soit intervenue, elle est

entrée dans les mêmes rapports avec la nouvelle Admi-

nistration. ll n'y a donc pas à s'en occuper plus outre.

Des cinq autres maisons, trois étaient établies à Pa-

ris, une à Berlin et une à Amsterdam. C'est à celles-ci

qu'étaient destinées nos circulaires.
L'une des maisons de Paris, dès la réception de

celle qui lui avait été adressée, ne fit plus aucune ob-.

jection ct se mit immédiatement en rapport avec les

nouveaux Conseils. Les deux autres ayant persisté dans

leur opposition furent actionnées à Paris ; un jugemcnt,

fut obtenu contr'elles et elles s'y soumirent.

, Quant au banquier de Berlin, j'ignore si des dérnar-

ches ont été tentées auprès de lui et si notre circulaire

lui a été envoyée; . j'ai même quelque raison d'en douter.

Quoi qu'il en soit, il est un de ceux avec lesquels les

nouveaux Conseils n'ont pn nouer des relations directes;.

on en conçoit aisément la raison et, l'intérèt que l'on au-

rait à nous mettre c» jeu pour nous faire tirer les mar-

rons du fcu, quelque étrange que cloive paraître une

semblable prétention'.
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Reste enfin le banquier d', Amsterdam. An. ne s'em-

pressa pas, je ne sais pourquoi, de lui envoyer son

double de circulaire; celui-ci s'égara même à ce qu'il

paraît, dans les cartons du Conseil administratif : car
plusieurs semaines ou plusieurs mois après, 'il nous en
fut présente un duplicata que nous signâmes sans diffi-

culté. Le banquier persistant dans son opposition; il
.fallut l'actionner à son tour devant les tribunaux d'Ams-

terdam. Là la question se compliqua, en tant que dans
l'exploit d'assignation on ne se borna pas à conclure à

la remise des valeurs cxistantes entre les mains du. ban-

quier, mais que l'on y mêla la demande du transfert
des capitaux inscrits au Grand-Livre de la Dette de Hol-

lande au nom des Quatre-Ministraux, Petit èt Grand-

Conseil. Par là fut provoquée l'intervention du Ministre

des finances, qui, d'après les informations que j'ai re-
'çues, ne s'oppose pas, il est vrai, d'une manière pé-
remptoire et absolue à ce transfert, mais demande un

jugement qui mette sa responsabilité à couvert, attendu,
dit-il : « l' Que le consentement dc ceux au nom des-
» quels les capitaux sont inscrits, n'apparaît pas; et
» l' que d'après les faits mentionnés dans l'exploit de
» citation des demandeurs, et qui ont donne lieu à
» l'existence de la nouvelle administration, on doit
» prendre en considération les rapports existants entre la

» Prusse et Keuchâtel. » Du reste la question est encore

pendante, mais ne doit pas tarder à être décidée.
Tel est l'état des choses ; tel il était déjà à la fin-de

mai ou au commencement de juin dernier, alors que le

Conseil administratif a fait rapport au Conseil de Bour-

geoisie des obstacles qu'il éprouvait à réaliser les fonds



de Prusse et de Hollande, en en rejetant sur nous la

faute. Ce rapport, s'il faut en croire le Républicain, em-

'preint de malveillance et qui était loin d'exposer les faits

d'une manière exacte et complète, souleva. contre nous

l'indignation de la majorité radicale du Conseil de Bour-

geoisie, indignation d'autant plus vive que. nous fûmes

accusés bénévolement d'un acte caractérisé de félonie

(c'est l'expression du journal), à l'égard duquel je dois

une explication.

Cette accusation est que, « par de secr ètes manoeu-

» vres', les anciens administrateurs auraient provoqué

» l'opposition des banquiers et les auraient engagés à

» retenir les fonds dus à la Bourgeoisie, le fait étant

» prouvé par des documents certains, des pièces, con-

» fidentielles qu'a eues sous les yeux le Conseil de Bour-

» geoisie. »

' Surpris d'une' telle accusation et de l'assurance avec

laquelle le journal l'avançait, j'en demandai sur-le-champ

explication au Conseil administratif ; je ne l'obtins pas

sans peine et sans démarches réitérées. Une seule et uni-

que pièce servait'de fondement et d'appui à ce formida-

ble reproche, et cette pièce, le devinerait-on& n'est autre

qu'une lettre de l'un des banquiers de Paris, datée du

B Juin $848, à moi adressée et remise par moi-même

entre les mains du Conseil administratif. J'aurais donc

eu la bonhomie ou plutôt la maladresse de nous trahir

moi-même et mes anciens collègues, et, cela de gaîté de

coeur, , ce,qui certes paraîtra peu vraisemblable. Voici

l'explication du fait.

.litant personnellement en relation avec ce banquier

;-pour mes affaires particulières, je lui avais écrit le 25



~ '. '1'Mais, soit le lendemain de notée révolution, et au milieù
de l'incertitude et de la confusion qui'régnaient en ce
moment, une lettre dans laquelle je lui faisais le récit
de ce qui venait de se passer, l'avisais de la suspension
des anciens Magistrats, de l'interdiction à eux faite de
'tout acte ultérieur d'administration et par conséquent de
toute correspondance avec leurs banquiers, et enfin de
l'organisation non encore complète d'administrateurs
provisoires, avec lesquels il aurait à s'entendre ('). Je
'm'abstenais d'ailleurs de toute direction et de tout conseil
-sur ce qu'il avait à faire pour mettre à couvert sa res=
ponsabilité. Plus tard et à la fin de Mai suivant, je l'avais

'éjalement infoi'mé de la constitution définitive fies nou-
veaux Conseils, par suite de laquelle la destitution des
anciens Magistrats se trouvait, consommée, et le mandat
de signature que nous tenions d'eux, mes deux collègues
et moi, i.'ntièrement éteint et annullé.

Comme ce même banquier n'avait à cette époque reçu
encore aucune communication officielle des nouveaux
administrateurs, c'était à moi personnellement qu'il avait
pris le parti d'adresser ses lettres traitant des affaires de
la Bourgeoisie (~). Je les remettais, aussitôt reçues, au
Conseil administratif, à la prière duquel j'ai plus d'une
fois répondu, lorsqu'il y avait urgence, non toutefois sans
faire mes réserves pour que de cet acte de complaisance il

Iüe'pût être tiré aucune conséquence. La lettre du 5 Juin
(') N'ayant rien à dissimuler, je conviendrai de plus que j.'en ai agi demême à l'égard des autres banquiers. avec lesquels je soutenais aussi desrapports plus ou moins particuliers,

(') Les autres banquiers continuaient à adresser leurs 'lettres auxQuàtre-Ministraux etc. ; elles furent dans les premiers moments remisespar la poste à l'ancien Maître-Bourgeois en chef, puis, ensuite d'ordresdonnés, directement aux nouveaux administrateurs.
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4848, dont il s'agit, ici, était précisément dans cc cas, et

je la remis comme les autres. Elle contenait une phrase

par laquelle le banquier s'excusait (le n'ávoir p;is répon-

du à ma lettre coufidentielle du 25 Vllars. Se pris la peinè

d'expliquer au Conseil ce qu'était cette lettre confiden-

tielle qui, dans l'état actuel des choses, n'avait plus ni

conséquence ni portée. Mes explications parurent satis-

faire et n'exciter aucun soupçon.

Cest pourtant de cette pièce qui fait preuve de ma

loyauté et de ma bonne foi, que l'on n'a pas répugné

à faire usage un an après sa remise, 'pour prouver notre

félonie et augmenter l'indignation et le mauvais vouloir

du Conseil de Bourgeoisie contre nous & Le public ju-

gera de quel côté est la félonie.

C'est donc nb-irato et trompée par des rapports peu

exacts que la majorité de ce Conseil a pris l'arrêté cn

ver tu duquel nous devons être actionnés aux fins d'ètre

contraints à lever l'opposition des banquiers de Berlin et

d'Amsterdam au moyen d'une déclaration munie de nos

signatures personnelles, ou à défaut rendus solidairement

responsables de tous dommages résultans de notre refus;

Ici jè dois encore relever l'.argument qui nous fut op-
t

posé par l'un des honorables Conseillers d'Etat, lorsque

nous fûmes admis à exposer nos raisons au Corps réuni,

argument que l'on a, m'a-t-on dit, fait valoir de nouveau

devant le Conseil de Bourgeoisie. Il se fonde sur le fait

que, dans le courant d'Avril 3848, nous avons consenti

à signer au nom des Quatre-&&linistraux etc. ; l'endosse-

ment d'un eAet de banque à l'ordre des administrateurs

provisoires, d'où l'on tire la conséquence assurément fort

peu logique au fonds, que nous avons par là mis notre



2l.

signature à la disposition des nouveaux pouvoirs, pour

aussi souvent qu'ils pourraient en avoir besoin. Le fail;

en lui-même est vrai, en voici l'explication.

Au moment où eut lieu l'apposition des scellés sur les

caisses et papiers de l'hôtel-de-ville, 'apposition suivie

itnmédiatement, soit les jours suivants, d'un inventaire

dressé en présence des Commissaires du Gouvernement

d'une part, et des Quatre-Ministraux d'autre part, aux-

quels il était juste de donner décharge des valeurs qu'ils

remettaient, il se trouvait en portefeuille un effet 'de

fr. Vr. 6000 sur Paris, endossé aux Quatre-Ministraux,

Petit et Grand-Conseil, et dont l'échéance avait encore

un mois et plus à courir. Cet effet, confié à la garde de

l'un des Maîtres-Bourgeois, fut par celui-ci indiqué et

remis sous décharge à ceux qui dressaient l'inventaire,

daris lequel il fut porté comme valeur effective à la suite

des bordereaux de caisse. Il était donc bien entendu

qu'il devait être endossé à l'ordre de ceux qui en avaient

désormais la responsabilité, et nous en reçûmes l'autori-.

sation formelle. Mais cette opération, remise à un autre

moment, à raison de. la presse où l'on était, fut perdue

de. vue jusqu'à celui où il devint urgent de négocier ou

de faire encaisser l'effet. Ce moment venu, nous fûmes

requis de faire cet endossement, et après quelques pour-

parlers, il fut convenu, afin de lever tout scrupule et

toute contradiction apparente de notre part, qu'il serait

stipulé à l'ordre de l'un des membres de l'Administra-

tion provisoire et daté du 29 Mars précédent, jour où les

Quatre-Nlinistraux, encore momentanément debout et

régulièrement réunis, avaient fait remise de l'effet. Je
me mis (lonc à écrire ntoi-même l'endossement; mais



distrait, par. des conversations, et fréquemment inter-

rompu, je le datai du jour où l'on se trouvait et ne m'a-

perçus de mon 'erreur qu'après avoir signé. Je voulais

le biffer et en écrire un autre, mais le Président de l'Ad-

ministration provisoire, M. Perrochet-lrlet, à la niémoire

duquel, ainsi qu'à celle de ses autres collègues, j'.en ap-

pelle hardiment, me détourna de mon dessein, en me

déclarant que cette erreur était selon lui tout-à-fait insi-

gnifiante, et en me donnant l'assurance que dans aucun

cas il n'en serait tiré conséquence cántre nous. Je, me

rendis et laissai subsister l'endossement que signa après

moi l'un de mes collègues.

On voit déjà', d'après ce simple récit, toute la nullité

de l'argument que l'on voudrait, tirer de ce fait isolé.

Mais il y a plus; lorsqu'il s'est passé, les anciens Magis-. .

trats n'étaient encore que suspendus et notre mandat de

signature pareillement. Dès-lors, leur destitution étant

définitivement. intervenue, notre mandat a.été aussi dé-

finitivement éteint. Et plus encore ; c'était alors de, no-

tre signature officielle qu'il s'agissait, tandis que celle.

que l'on nous demande aujourd'hui, c.'estaotre signature-

persminelle. Or nous avons subséquemment, en Juillet

suivant, du consentement et, dans l'intérêt, de nos adver;

saires, déclaré formellement. que. nous n.'avions plus de.

signature officielle. Que devient donc, l'argument dont

je m.'occupe P Il n'en, reste que l'odieux, si tant est que
l-'on persiste 'à s'en prévaloir. ,

En exécution de l'arrêté du Conseil de Bourgeoisie,

le, Conseil administratif nous a fait connaître officielle-

ment, par unc lettre, datée du I o Juin dernier, les termes

de la déclaration que l'on exige de nous. Nous devons



attester individuetlernent, en notre nont personnel et parti-
culier (je cite textuellement) :

» l' Que précédemment nous avons signé au nom et
» pour le compte de MM. les Quatre-Ministraux, Petit
» et Grand Conseil de la Ville et Bourgeoisie de Neu-
» châtel en Suisse. .

» 9& Qu'aujourd'hui MM. les Quatre-Ministraux, Petit
» et Grand Conseil de la Ville et Bourgeoisie de Neuchâtel
»'en Suisse, ont cessé'd'exister et ont été remplacés par,

» un Conseil de Bourgeoisie et un Conseil administratif

» de la Bourgeoisie de Neuchâtel en Suisse, et que ces
» deux Conseils sont les successeurs réguliers et légaux.

» des dits Quatre-Ministraux, Petit et Grand Conseil.
'

» D' Que toutes les valeurs quelconques, placées en

~ Hollánde et en Prusse sous le nom des Quatre-Minis-

» traux, Petit et Grand Conseil de la Ville et Bour geoisie

» de Neuchâtel en Suisse, sont la propriété de la Bour-

» geoisie de Neuchàtel, représentée aujourd'hui par le

» Conseil de Bourgeoisie et le Conseil administratif de

» la Bourgeoisie de Neuchàtel en Suisse. »

Voilà ce que nous devrions déclarer et signer en notre

nom personnel; Mais qui ne voit au premier coup-d'oeil

que nous ne' pourrions le faire qu'en déguisant plus ou

moins directement la vérité, selon qu'elle nous apparaît

en notre âme et conscience) Car que l'on nous laisse

libres de formuler nous-mêmes la déclaration de vérité

que nous cr oyons pouvoir donner ; et que l'on renonce

à nous en dicter les termes, on conçoit de suite qu'elle

serait rédigée bien différemment et d'une manière fort

peu propre à atteindre le but que l'on veut obtenir.



Nous pouvons, il est vrai, déclarer sans scrupule que

« précédemment, nous avons signé au nom et pour compte

» des Quatre-Ministraux etc. » Mais pour ne pas induire

en erreur des tiers et ne. pas tendre un piégé à ceux aux-

quels notre déclaration est destinée, pourrions-nous ne'

pas ajouter que « le manrlat que nous avions de signer

» a été annullé par la destitution des Corps de qui nous

» le tenions, et que notre signature privée est sans valeur

» aucune pour déléguer et transférer les pouvoirs qu'ils

» exerçaient ? »

Nous pouvons déclarer encore que « les Quatre-Minis-

» traux etc. , ont cessé. d'exister et ont été remplacés par
» les nouveaux Conseils. » Mais. , pour être vrais, pour-

rions-nous ne pas ajouter que « cette cessation d'existence

» et ce remplacement ont été le résultat de la violence

» et de la force, contre. lequel les Magistrats déchus'et

» nous-inêmes avons hautement protesté'? » Et après

cela, cominent déclarerions-nous .que « les nouveaux

» Conseils sont les successeurs réguliers et légaux des

» Corps qu'ils ont remplacés ? »

Enfi et quant au 5. ' point, comment pourrions-nous

dire en toute vérité que « les valeurs placées en Hollande

» et en Prusse sous le nom des Quatre-Ministraux etc. ,
» sont la propriété de la Bourgeoisie; » alors qu'il est de

fait que ces mêmes valeurs, qui proviennent de la suc-

cession de David de Pury, sont, d'après son testament,

non la propriété de la Bourgeoisie tant seulement, mais

en premier lieu et principalement celle de la Ville ou

Communauté de Neuchâtel représentée par les bourgeois

résidants, laquelle a été arbitrairement déshéritée de ses

droits, en violation manilestc dcs volontés du testateur,



que par. une sorte de dérision le Aépttbhcnin appelle l'é-
ntinenf patriote D. Pttry'? » (')
" Ce sont donc des faits plus ou moins 'contraires à lá
vérité, selon nos convictions et notre sens intime, que
l'on nous demande d'attester comme individus. Pourra-
t-on s'étonner que nous persistions dans notre refus,
comme tous trois nous l'avons déclaré, en répondant
chacun de nous séparémellt, mais dans un même esprit
à la sommation du Conseil administratif& Nous sommes
maîtres apparemment de notre signature privée ; elle
nous apparlient et n'appartient qu'à nous : car nous ne
l'avons ni engagée ni promise. Personne n'est en droit
de nous l'arracher. L'emploi de la contrainte physique
la rendrait nulle, de plein droit, et quant à ]a contrainte
morale, une volonté ferme et énergique suffit, Dieu
aidant, pour nous donner la force d'y résister l

, ll y a du reste, il faut en convenir, une certaine ha-

bileté dans la tournure donnée à la déclaration qui nous

est dictée et imposée. Ce qu'elle a de blessant et de com-

promettant pour notre conscience y est déguisé aussi
adroitement que possible, de telle sorte que je ne serais

point surpris, dans les temps où nous vivons, qu'il se

trouvât des gens prêts à taxer notre refus de rigorisme
outré et, déplacé. Mais que l'on pèse bien les termes de
cette déclaration, et l'on s'apercevra bientôt que, tout
en ayant l'air de ne nous demander qu'une signature

(') Il est de fait que, dans une intention aisée à comprendre, les nou-
veaux Conseils, qui d'abord avaient pris le titre de Conseil de la Ville et
Bourgeoisie, ont été obligés d'en retrancher le nom de Vale; il fallait sup-
primer jusqu'à l'idée de la Communoutc& tuer celle-ci au profit de la gé-
néralité des bourgeois. Qu'on relise avec attention le testament de D. de
purr& et l'on jugera du respec/ que l'on a témoigné pour ses volontés les
plus expresses.



individtielle, la vraie intention est de faire produire à

celle-ci les mêmes effets, de lui donner la-même valeur

aux yeux de tiers, qu'aurait eue notre signature 'ofji-

cielle. Or pour ma part (si je parle pour moi seul,

ce n'est pas que je doute de la manière de voir et de

sentir de mes collègues; mais, s'agissant d'une'ques-

tion qui touche à la conscience, il ne peut y avoir,

ainsi que nous l'avons formellement déclaré, ni solida-

rité. entre nous, ni influence réciproque à exercer de l'un,

à l'autre), pour ma part, dis-je, je repousse et repous-

serai toujours hautement la théorie des restrictions meit-

tales et du but sanctipont les moyens, et je laisse à qui

de droit l'horreur du jésvitisme, s'accommodant fort

bien de la mise en pratique de ses doctrines. Rien ne,

m'engagera donc à signer un acte, au fond duquel, tout

déguisé qu'il soit, se trahit, selon moi, le mensonge!

Que nous nous prêtassions au reste à souscrire à cette

déclaration, nous ne ferions que nous compromettre

très-. inutilement. Il faudrait êtie vraiment, pourvu d'une

certaine dose de bonhomie et de naïveté, pour espérer

que. les banquiers d'Amsterdam et de. Berlin, les Minis-

tres de finances et les tribunaux de Hollande et-de

Prusse, se laisseront aller, les uns à lever leur opposi-

tion, les autres à la condamner, sur la simple déclara-

tion de trois individus sans qualité, et cela parce que

ceux-ci auraient eu précédemment, il est vrai, un

mandat officiel de signature, mais qui est dès longtemps

éteint et annullé et qu'ils ont eux-mêmes, reconnu ne

plus exister. Ce que demande le banquier. d'Amsterdam

et avec lui le Ministre des finances de Hollande, c'est

ou une délégation directe de ceux qui ont donné à l'un



rommission et, n&andat de soigner. leurs intérêts, et au
nom desquels d'autre part les capitaux à transférer sont
inscrits, ou à défaut un jugement qui mette leur respon-
sabilité à couvert ; et quant aux tribunaux, ils ne sont,
appelés qu'à peser les circonstances de la demande qui.
leur est soumise et de l'opposition qui y est faite. Or. le
banquier ne connaît et ne. doit admettre comme vala-
bles que nos. signatures .officielles données au nom des
Quatre-Ministraux, Petit et Grand-Conseil de la Ville
de 1Veuchâtel ; le Ministre et les tribunaux ne. connais-
sent nos signatures, ni of6cielles ni privées, vu que. ce
n'était point par leur moyen que s'opérait le transfert
des capitaux inscrits, mais bien en vertu de pouvoirs
spéciaux. Il en est certes, ,ou il en sera à plus forte rai-
son de même pour ce qui concerne les fonds de Prusse.'O

Mais indépendamment des motifs communs que je viens
de donner, il serait bien étrange que ce fût à nous à ac-
créditer. à Berlin même les nouveaux Conseils, . issus de
la révolution qui a dépouillé le Souverain de la Prusse
de ses droits, sur notre pays, droits'auxquels il n'a point
encore. renoncé ; à nous qui nous permettons d'avoir:sur.
le respect dû au serment d'autres idées et d'autres prin-
cipes que ceux de nos adversaires et ne nous :croyons
pas autorisés à le rompre au gré de nos caprices ; à moi
surtout qui, tout plébéien que je fusse, occupais par
mission de ce Prince un emploi honorable dans l'Ktat
et avais été à plus d'un égard l'objet de ses bienfaits!
Vouloir que nous reconnaissions la régularité et. la légalité,
d'actes contre lesquels nous avons nous-mêmes énergi- ;

quement protesté, dont nous avons été peisonnellement
les victimes, et dont nous sommes autorisés à repousser



la responsabilité bien loin de nous, ce serait vraiment

lc comble de la tyrannie.
S'il ne vous faut, dirai-je à nos adversaires, qu'un

acte de notoriété atteste par des signatures privées, que

ne recourez-vous à tant de vos adhérents sur la com-

plaisance desquels vous avez tout droit de compter, à

des notaires, à des fonctionnaires publics qui' déclare-
0

ront sans scrupule' ce que nous sommes dans l'impossi-

bilité morale de déclarer, notre notoriété à nous'reposànt

sur de toutes autres bases que la vôtre 'et la leur. Que

ne sommez-vous de vous venir en aide la République

elle-même, dont vous êtes l'oeuvre et le pur sang, et

qui par conséquent a le devoir et le plus pressant inté-

rêt de vous seconder dans vos démarches! Et si ce

moyen vous fait défaut, les tribunaux ne vous sont-ils

pas ouverts pour constater la notoriété publiquek Que

nous soyons cités en témoignage devànt eux, nous com-

paraîtrons sans hésiter ; qu'ils nous somment de décla-

rer en vérité ce que nous savons des faits qu'il s'àgit

d'attester, et. nous répondrons en disant la vérité, toute

la vérité et rien que la vérité ; et. l'on prendra note de

notre déclaration sans nous en dicter impérieusement les

termes! Sous jouirons ainsi de la liberté et de l'égalité

qu'a proclamée la République et cesserons d'ètre l'ob-

jet de prétentions qui frisent de très près le despotisme!

La France républicaine, si parva licet componere ma-

gnis, en supposant qu'elle eût eu besoin d'en venir a

des mesures extraordinaires pour se faire'reconnaître des

autres Puissances, aurait-'elle jamais songé à demander

secours au Roi qu'elle a détrôné ou aux Ministres qu'elle

a chassés' .
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, %os adversaires comprennent fort bien du reste que
le pouvoir des tribunaux, si tant est qu'ils pussent trou-

ver noire refus mal fondé, n'irait pas jusqu'à leur per-
mettre d'user contre nous dc contrainte physique et de
nous conduire la main pour donner une signature que
nous persister ions à refuser. Aussi sont-ils forcés rle join-
dre à leur demande principale la conclusion accessoire

que nous soyons rendus solidairement responsables des

dommages qui pourront résulter de;ce refus.
Je ne dirai. qu'un mot de la solidarité que l'on pré-

tend établir entre. nous dans une cause toute individuelle.

On ne prétendra pas, je le pense du. moins, que'si l'un

de nous consentait à donner sa signature, quoiqu'isolée

elle ne pût avoir aucune valeur, il pût être rendu res-

ponsable du refus de ses collègues; ni que si, depuis la

suspension ou la destitution des anciens Conseils et avant

qu'aucune sommation nous eût été faite, la mort eût

disposé de deux d'entre nous, le troisième survivant eût
eu à subir lui seul les conséquences de cet événement ;
ni enfin. que nos, familles eussent pu être recherchées et
tenues de suppléer à une impossibilité physique qui n'eût

été ni leur fait ni le nôtre.

Quant à la conclusion accessoire, envisagée en elle-

même, elle démontre logiquement l'injustice et l'absur-

dité de l'action principale dont elle. dépend. Car, pour
qu'il y ait lieu à imputer un dommage à une personne .

déterminée, deux conditions essentielles sont requises :
l'une que cette personne fût hors de son droit lorsqu'elle

a commis l'acte d'où l'on conclut au dommage essuyé ;
l'autre qu'il y ait réellement corrélation entre le dom-

mage reçu et, le fait. imputé, que celui-ci soit la cause
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*de celui-là. &lais d'un côté, . tout homme est en droit

certes de refuser sa signature privée, lorsqu'il'ne l'a ni

.engagée ni promise à celui qui la lui demande, et d'un

autre côté, j'ai fait voir que complaisamment donnée,
elle ne serait d'aucune efácacité pour le but que l'on

.veut atteindre. Donc notre refus 'de signer n'emporte'eü

raison et en droit aucuüe obligation à réparer le dom-

mage éventuel que l'on prévoit.
Riais il y a plus; ils sont là, les vrais auteurs du

dommage, ceux qui seuls et volontairement en ont pris

sur eux la responsabilité ! Ils se trouvent au milieu même

de nos adversaires, parmi les chefs des mouvements de

mars et mai 4898, dont les principaux siégent dans les

nouveaux Conseils. On peut même remonter plus haut ',

à ceux qui ont usé du pouvoir que leur donnait la force,

pour seconder ces mouvements et consommer l'oeuvre

qu'ils avaient en vue. . A qui en effet est, due l'impossi'-

bilité morale où nous nous trouvons de prêter à la Boùr-

geoisie le secours de nos signatures, si ce n'est à ceux

qui, par leur précipitation, leur imprévoyance, léur re-

fus obstiné d'écouter les avertissements de la raison et, 'de

la prudence, ont élevé eux-mêmes les obstacles 'qu'ils

rencontrent en leur chemin& A: eux seuls donc aussi ap-

partient la responsabilité que l'on prétend nous imposer.
Car loin d'avoir participé à leurs actes, nous les avons

combattus de toutes nos forces, nous 'avons protesté hau-

tement contr'eux et en sommes demeurés les victimes l

Ils seraient donc au besoin nos garants, et'nous aurions

en toùte justice et en tout temps'un 'droit de recours à

exercer conlr eux, si, par impossible, nous étions expo-
sés à subir des 'dômmages 'résultant dcs faits qu'ils ont

accomplis eux-mèmes.



, Je m'arrête ici ; car mon but n'est point de dévelop-

per dans toute leur étendue les moyens de droit que
nous aurons à faire valoir contre l'action dont on nous
menace. .J'ai voulu surtout en exposer le point de vùe
moral et mettre le public raisonnable à même d'appré-
cier les motifs d'un refus, qui, non expliqué, pouvait
paraître à quelques-uns résulter d'un mauvais vouloir et
d'un esprit d'entêtement peu justifiables. J'ai voulu ne
pas. laisser subsister les préventions fâcheuses que l'on a
cherché à élever contre nous.

Si, pour faire triompher leurs étranges prétentions,
nos adversaires comptent sur la complaisance des tribu-
naux, sur les sympathies ou antipathies des juges, je
compte, moi, sur le bon droit de notre cause, sur le
bon sens des juges 'et sur l'esprit, d'impartialité, de jus-
tice et d'équité, qui est leur premier devoir. Kn expri-
mant une telle confiance, je les honore, mieux, certes,
que ne le font nos adversaires.

i@aïs, concluant pour ce qui me concerne personnel-
lement, et tout en laissant à mes deux collègues leur
pleine liberté d'agir se~on que leur conscience le leur
prescrira, je déclare hautement, que si contre attente
je devais succomber dans la lutte que l'on me prépare,
et me voir condamné à déclarer comme vrais des faits
qu'en mon âme et conscience j'envisage comme contraires
à la pure vérité, plutôt que d'obtempérer à un tel ju-
gement, je réduirai mes adversaires à faire usage de leur
alternative. Après m'avoir prive déjà des ressources que
me procuraient mon travail et mes veilles ; pour prix
d'une vie entière consacrée au service de ma bourgeoisie
et de ma patrie, qu'ils me dépouillent encore des restes de



mon faible patrimoine, net de tout interdit, qu'ils me ré-

duisent dans mes vieux jours à une pénible mais hono-

rable indigence, qu'ils fassent retomber sur moi, sur mon

épouse, sur mes enfants et petits-enfants ('); les consé-

quences de leurs propres tnuvres, soit'. Je n'en serai point

abattu ; car il me restera un bien précieux, l'approba-

tion de ma conscience et l'estime des honnêtes gens, Je
nie bornerai a élever les mains vers Celui en qui réside

toute vérité et toute justice et à qui seul appartient la
ù

vengeance l

Impttpidum feriettt rttincel

Weuchàtel, octobre 4849.
G.-F. GALLOT.

, (') Grâce h Dieu, ceux d'entr'eux qui sont en àge de juger et d'apprê-
cier les choses de la conscience, sont dans les mêmes sentiments que moi !



COURTE @ÉPOUSE

AUX RÉFLEXIONP BE hf. G.-P. CALLAT

AU SUJET. D'UN PROCÈS

Que doit intenter la Bourgeoisie de 'Xèuçltatel a

trois membres dr L'a~icienne Aclininisti ation

de la Ville et Bourgeoisie de EeucI~atel,

PAR

CH'. PKTJTPIERILE.



AVER'f fSSK&hfEN'f .:
I

, Cette b~oçlw, 're u'étant poiut destinée d la vente. , sera

délivrée yrratuiterueut d l'Hotel-dc- Ville, citez le citoyen

F. MEF0UD, dit Gvxnnv, huissier dxt Couseil a(4iiiuistratif.



COURTE Ri', PONSE .

AUX REFÉEXKGMS. BZ M G. F. QAXLGT

AU SUJET D'UN PROCÈS
'

.

Que doit infenfer La Bourcgeoisie de 1Veuclt~ifel ii trois

rnemhies de L'nncieitné Ad »tinisfrofion de La

Uille et Souryceoisie de Xeucltátel,

PAR CH . PETITPIERRE.

Il vient de paraître, sous la signature de M. G.-F. Gallôt,

une brochure qui est écrite en son nom et celui de deux de

ses anciens collègues, et qui, en outre, paraît ètre le fruit

d'une souscription particulière, ce qui donne à cet én it une

importance que, selon moi, il n'aurait pas, s*il n'émanait

que de son auteur ostensible.

Sous le prétexte de parler d'un procès que la Bourgeoisie

de Neuchàtel doit intenter à trois menbres de l'ancienne

'Administration dc la Ville et àourgeoisic de Neuchàtel,

M. Gallot en prend. occasion dc s'égarer dans une critique

qu'il dirige tantôt contre tout ce qui se fait dc nouveau, sans

rien excepter, tantot contre ceux qu'il appelle les hommes



du mouvement, avec lesquels il répugne mé(ne, dit-il; d'((-

voir une conversation, et qu'il chcrchc, néanmoins, à dc-

précicv aux yeux de scs concitoyens.

Je dois divc, avant dc faive une réponse à la bvochuvc',

quc, compvenant parfaitement que tous les (ncn(bres d un

corps del(béranî, sont, en quelque sorte solidaires les uns dcs

autres, lors mémé qu'ils diAèvcnt d'opinions entre eux, je
. m'ctais promis de passer sous silence la gestion de l'ancienne

Administration dc la Ville et Bourgeoisie de Ncuchàtel, dont

la publication n'aurait abouti à' aucun résultat utile; toute-

'fois, M. G.-F. Gallot attaque avec tant de vigueur les Con-

seils dont j'ai l'honneuv de faivc parîie, suv dcs questions

de finances qui me sont spécialemcnt dévolues, que jc suis

obligé de rcpondre, quoique brièvc(nent, à quelques-unes

dc scs provocations, qui n'engagent que sa pcvsonne ct scs

anciens collaborateurs, MM. Ch. -F. DuPasquicr et F.-André

Wavre, tout cn lui offrant d'entvcv dans de plus grands dc-

tails, s'il le véclame an nom d'un nontb(c suf lisant de ses

anciens collègues.

"Je ferai, en commenvant, deux réflexions : la première,

c'est-que la brochure me para!1, écviîe dans un moment inop-

portun, et que M. Gallot aurait mieux fait d'en diAércr la

, publication jusqu'à l'-époque ot( le p(ocès dont il pavle au-

rait commencé, cav on verra plus tavd quc le Conseil adrni. —

nistratif qui, cependant, avait revu'pleins pouvoirs pour

pousser cette affaire, ne paraissait pas encore disposé. i( in-

quictev sérieusement MM. Gallot, Dupasquiev et Navre,

pas plus que leurs épouses, enfants et, petits-cnfanîs, à l'aide

desquels le pvemier cherche à apitoyer ses lecteurs. .

Qt(iconque comparera cette conduite avec lcs réserves quc

pose l'auteur de la b(ochuve à page 50, pourra se faire une



juste idic de la chariti chrctienne dont il est auimé vis-à-vis

dc ses adversaires.

gù seconde rcf)cxion, c'cst que la bvochuve a lie(1 de'suv-

pl'cndve, de ill pavt. de M. Gallot, , qni sait, ))aï expérience, à

l;l suite d'Lln séjoui' d'une quavantainc d'annics aux atfaii cs,
aycc qLlcl grand vespcct il entend;lit qu'on s'advessàt polir

l'objet le plus mini(ne aux autorilés constitLLécs, et je lui dc-

mandevai. dc quelle lnal)iive il auvait accepté, lui ma„istl'at,

unc bl ochuve L son aclvesse dans le genre de celle qu'il pu-

b)i(. aujouvd'hui, laquelle parait destince à smncv la zizanie

parmi les populations, et qui pouvvait amcncv 'une pertuv-

bation dans lcs affaivcs d'une covpovatiou à la prospérité de

laquelle il s'cl)or~I(Ci))it d'avoir consacvé tous les instants dc

Sll Ylc.

Votre pan)phlet, IM. Gallot, est un acte de révolutionnaire

ïoL(gc, quc dluls lc bon Yicux tcnlps Uous n,'lllïlcz pïobal)Io-

ulent p(ls tïoLLvé sllfflsùlnIILcnt expié pav un exil pevpetuel !

M. Gallot parait surpl is que la nollvellc Administvation.

lui ait dcmandi sa si~ont(LVC et celle de ses'collè~&ues pour
pollxoll' vccourïcv les londs qllc possède la Bo(LV&coisic Çll

ï~rance, cn llollaude ct en VVLLSSC, ct se delnande pou(quoi
on veut contvaindve Iles ~~~eus qui s'y refusent, à sij~(ler une

déclal'atlon quclconqLlc.

Je répondrai à cela que MM. )es QLLatre-Ministraux ayant
été dcstituis pav l'Asscnlblée compiteuic en mùi 48!i8, ainsi

que M. Gallot l'annonce )Lii-nlémc, pa~~~c 0, il mc paraissait
tolll-'1-f (lit ï'llsùnnalJle dc l'cclltnlcï di'.s nlclnl)l'cs qlll clalcnt

ch,'Lï&és dc la si&nat(Lïc, un ;(etc annonÇanl lc changcnlcntqLLi

s était opévi ct l*installùtion de la uoL(vc)le Administvation; la

formule sous laquellc cette pièce était dnnandéc est, celle qui



se pi'. atiquc dans' lc eoimnevcc, et les opérations do MM. les

Quatve-Ministvaux avec les banquicvs étrangers n'cl, aient pas

cnvisagécs dilfévemmcnt pav ccs dcvnievs. Telle est, au rcstc,

nion opinion, bien ilu'elle difkvc passablement de celle dc

M. Gallot, qui trouve bon, page 28, d'étaliliv une cornpa-

raison entve la Boui geoisie dc Xicuchàtcl ct lcs Ilépubliques

francaise et autres.

Cotte déinavçhe, toute natuvelle et toute simple, qui devait

préserver la Bouvjçoisic de frais inutiles, me pavaissait, de-

voir étve faite, bien quc je n'eusse pas de peine h compvcndrc

qu'elle n'aurait aucun résultat utile; jc basais mon opi-

nion à cc sujet suv lc niauxais vouloir d'unc pai tie des mem-

bres dc l'ancienne Administvation vis-h-vis di la nouvelle ;
mais il fallait se couformev à la règle, ne fùt-ce que pouv

mettve lc Conseil administvatif à l'abvi des reproches qui au-

raient pü lui'élve faits plus tard.

Ainsi que l'annonce la bvochurc, un refus forniel. est in;
'

tervcnu de la part dc ces tvois Messieurs, à la suitc duquel

l'Administration dut rccouvir aux voies juvidiques pouv opé-

rer le vecouvvcnicnt des capitaux de la Bourgeoisie, placés

'pai' MM. les Quatre-illinistvaux sous'le iiom. dé ccs derniers,

A l'aide cle documents. ét d'actes dé notoviété, la question

fut jugéc assez pvomptemcnt li Vavis, et'le Conseil adminis-

tratif fut veconnn comme succcsscuv légal dc MM. les Quati e-

Millislvaux. En Ilollande, l'aflaii c pvéscnta de plus grandes.

dilficnltés : les banquiers d'Amsterdam qui étaient déposi-'

taires dcs fonds tic la Bour„eoisie ne voulurent pas vecon-.

naitve le Conseil administratif comiue icpvéscntant MÁI. les

Quatre-thlinistvaux, ct réclanièi cnt préalablement le transfci't

iles insciiptions de rentes, pavcb qu'ils cnvisageaieüt cette

foi tune comme appavtenant, puvcment et simplement aux dits



Quatre-Mir!istvaux, l'crit et Grand-Conseil, a(! !ion!'(lesquels

ils étaient inscrits. TouLcs les démarches de l'Administration

furerrt inutiles; l'intervention des autorités fédcvales ne put
'L

ni fléchir ces corr cspondants, ni lctrv faire comprendre que

ces capitaux appartenaient à la Bouvgcoisie de LXcuclmtcl. .

Ils réclanrèrcnt un jugement, et, il faut en conveniv, c'é-

rait, pour leur décharge, peut-être leur droit et léuv devoir.

I,a (lilIiculté principale provicnL donc de ce (luc: lcs'capi-

taux onL été placés sous le titre dc Mi%I, les Qr!ÃLrè-Minis-

Lraux, Petit, et Grand-Conseil, ct apvès avoir èx rrüiüé le tes-

tament de David de Purry, qui. instiruè pouv I!ir'itiers (le ses

biens la' Ville et Bourgeoisie de' Neucluîtel eu Suisse, i ep!'e-'

serttee soit par le Couseil géueral, soit par lMlkl. les Qîîatre-'

3Ii &!islraux, soit ew/iu par tel (n!trc corps, memb! es oîi (om-

n!u tautî (le bo!n yeois' riue ce soit ou puisse î tue, jri dois dire

que je n'ai nullem(nt conrpris dc quel droit on s'était servi

dans l'origine pour opér èr les placements de fonds au: nom

de MM. ics Quatv(:-ivlinistvaux, er, suvtout poui pcvsistev dans

cette voie fàcheusc, puisqu'il n'était qucstiori quc des fonds

de ia Ville et Bour eoisic de Ncuchàtel, qui seule dn ait être

créancière, et-non des Quatre-Ministraux, qui n'cn étaient

pas lcs propriétaives, mais seulement les administrateurs ét

qui, d'ailleurs, pouvaient être révoqués, ainsi que le prévoit

David de Purry dans son testament, .

Est-il dès lors si surprenarrt, si étrange que la nouvelle

Administration'se soir, pcr!nis de demander à MM. Gallot. ,
'

DnPasquier ct AVavre, une déclaration pareille h celle dont

fait'mention la brochure à page 25, ct surtout de reconnaître

que les fonds qu'ils avaient placés en klollande et-ailleurs,
sous le titre de Quatre-Ministra(rx, Petit et, Grand-Conseil,

farsaierlt l'c('llciïr(rit païrlc d(.' l(( fol'trille dc la Roiiïgeorslc ~



3c le demande a ctiacun. , Y avait-il lieu de 'sc fovmalisci' (Ies

termes et'du contenu d'unc semblable iléclavation'?

Enfin, iNM. lcs Quatre-Wlinistvaux n'étaient que les man-

dataires de la Ville et Bouvgeoisie, ct après la joui née du

4o mai, qui les a destilui':s, 11 était-il pas de leur'devoir de

mettre les nouveaux adininistrateuvs en posscssioü' de tous

les fonds'dont la responsabilité leuv inconibait désovmais,

comme le fait un chavgé d'alfaircs quclconquc lorsqu'il se

libèic de la gestion des intévèts d'un çlicnt? Loin dc là, ,

19; Gallot et scs. collègues refusèrent leuvs signatures, qui,
'

accordéès, auvaicnt préservé la Bourgeoisie dc liais inutiles,

de perles possibles de ciipitaux et de pvivations d'intévêts;

cc qui devait avoir pouv conséquence natuvcllc d'entraver

la marche de l'administration, cav il faut ilil'e . quc Ics

banqniers tant hollaüdais que fvanç;iis refusaient, dans le

pvincipe, non-sclllcillelll lc p'liement des capitaux qu'ils dé-

tenaiciit, mais encore celui des inter, rèts qui cn pvovenaicnt.

Ensuite du refus de MAI. Gallot; Dupasquier ct Wavrc, an-

nonçé par la brochure, la Bourgeoisie de Feuchatcl, forte de

son bon droit et sans se préoccupcv des sympathies ou onti-

pathies des juges, a soutenu sa réclamation devant les tri-
bunaux hollandais, et a cn(in reçu, le 34 octobre dernier,
l'avis que la haule Cour a décidé cn sa faveur; c'est donc

probablement une seconde aAaire i cglée sans le secouvs des

anciens administr ateurs, qui ne pourr ont se féliciter que
d'avoir pi ovoqué par leuv refus des frais qui retomberont en

définitive suv la classe pauvre.

. En Prusse, rien n'est encore, commencé; d'après la règle
de conduite que je nie suis proposée d'entrée et que 'les

Conseils de la Bouvgeoisie ont approuvée, l'affaive ne devait
être entamée qu'après le règlement, dc celle de Hollande, 'tout



COIîîlîîc ccllc-cI Iîc pc(La'ait être conîtîîcncéc qu apI'ès l(L rc-

gularisation de celle dc Fva(îcc. M. Gallot pavait se fcliciteI

Iles cmbaI vas qui suvgivont dc cc côté-là ; ruais je pens(, qu'il

se trompe, et que quelque graves que soient les difficultés,

il y aura peut-ètve possibilité d'en sovliv sans l'intermédia', Ic
de MIM. les QLIatre-Ministraux ; néanmoins, 'je persiste I

'

cl'olvc q(lc lcLlr g',II'alîl. lc cst, acqtllsc ;I Ia BourgcoIslc aussI

longtemps q(l clic lîc sera pas nîlsc cn posscsslolî ( cs capi-

taux que scs anciens mandataires ont placés sous leuv raison,

substituée à celle des crcancicrs légil, inîcs, soit la Ville ct

Bourgeoisie de NCL(clùtel.

Ouanl aux. lcttves pavticulièves dont pavle M. Callot, il

esl à remavquer que le seul corvespondant auquel il ne s est

pas adrcss(é Iî'a fait aucune diflicullé de rcconuaîtvv la nou-

velle Administration, tandis quc tous ceux avec lesquels il

soutenait des relations pavticulièvcs ont résisté jusqu'apvès k
jugement. M. Gallot parle dc lcttves conlidcntielles qu'il a

écrites à trois des banquievs ùc la Bourgeoisie qui solît

aussi les siens, page 49 (ce qui ne l'CIîîp(chc pas dc parlei

de son faible patrimoine) : ccs lettvcs n'ont pvobablement pas

été détruites; qu'il en réclame les oviginaux, qu'il les publie,

ct je donnerai à mon touv la réponsc qu'il a reçue et qui esI,

entve mes mains; dc cette maniève, le doulc ne seva plus

possible, et peut-ètre serai-jc même forcé de rcco(înaïtvc

qu'elles étaient empreintes de la plus gvande bienveillance

vis-à-vis des nouvelles autovités de la Bouvgeoisie de Neu-

chàtel.

M. Gallot annonce dans sa brochure, pages 9 et $0, qu"il

a consenti a mettre à ]our les comptes et bilan de $847 et

mê(nc à rappoI ter les écritures jusqu'au 24 mars $848. Pa(

cela, M. Gallot avoue que lcs écritures, au 5î décembvq

$847, n'étaient, pas à jour le 24 mars $848.



Gcci n'a pas besoin de commentaire, et je laisse. ses amis

mên!es ju, es dc l cxactitntlc qui. présidait, h cette partie de

l admln&stïallon. . 1

Relativement à la concession que l6;"Gallot prétend avoir

fait&.' de mcttve h jour lcs écritures au 53. décembre. .4,847,

jc trouve qu'ayant reçu son sálaire pour ce'travail, il s,'y

tvo&tvait obligé; et jé dirai, à l'égard de celles depuis le

ëk décembre l8h7 au 28 n~ar s 4848, qu'il a reçu son trai-,

tement non-seulcmcnt jusqu'au 2A. . mars. , mais encore jus-

qu'au 50 jtiin I8h8. Al'e faut-il pas être shisi d'un, vertige

ponv oser venir se plaindre d'avoir. travaillé apvés avoi&; été

inden&mise de celLe manière'&

Ouant aux conseils qu'il auvait bien voulu donner ",&üx

«ouvcaux administrateurs et h l'inexpérience dont il les. gva-

lilie plusieurs fois'dans sa brocliurc, il me suffira de re-

lvondvc sur le premict point que-AI. Gallot se tvompe; ce

n'csL ccvt;&inemcnt pas chez lui que, moi en particuliev, jv

serais allé de préfévènce tlemantler dcs conseils; il a tout

sbnplement pris' pour des reinerciemcnts l'indiiférence 'avec

laquèllc ori rcce~ait scs apostvophes, parfois. trop. longues et

pvovocatricès. A&! reste, M. Gallot n'a cté prié dc. 'sc rèiul!"e

! l'Hôtel-dc-Ville, ' 'i &nia connaissance du moins"; :que'pour.

douncv dcs cxplic;&iiohs sui d'ancieüncs aAaircs peu:claires,

passabl ment, co!npliquées eL si&ffisammcnt délicates', pour

quc, j'aic !'"cdoutc' d'cn charger'ma vcsponsàl&ilité", peîsd »-

ncllc. '

l

'Venant au second point, celui relatif h l'inexpérience-, je
suis loi!i, pouv ce"qui' me concerne:, "de me formaliser de

t

cette: cxpressiôn, niênYé,"aujourd'ii&ii, qui':j'ai "pu .'me. '&con-.

~'áincre assez amplèment' que, plusieurs dès"horn!nes'dc l"a »-.

cien 'régime; en:faveur'desquels il existait un p!'estige. qne
f, I



jc subissais com&nc tant d'autres, ne sont en réalité que

dc s&&nples c&toyeus qui avaicnt besoin de recourir, dans une

proportion aussi large que la nouvelle Administration, aux

conseils et aux avcrtissemcnts d'autrui.

Je nc prolongerai pas cc débat, puisqu'il sera peut-ètr@

suivi de nouvelles discussions o&( je trouverai probable&ne »t

l'occasion dc faire dcs réponscs plus étendues ; je dois dire

encore aujourd'hui quc j'ai éLé très-égayé du récit que fait

la brochure, page 8, dc la &narchc que suivait l'ancicnnc

AdminisLration à l'égar(l dcs lcLtres à son adresse ; elle oublie

&lc dire à quel signe le perspicace maitrc-bourgeois en chef

&listinguait des cas ordinaires ou peu graves, les cas d'ur-

gence pour lesquels il avait pleins pouvoirs de les ouvrir

seul, sans contrôle. Sauf explication' convenable, ceci tient

&le la magie.

Enfin, !hi. Gallot parle, page 9, du ralentissement dc son

zèle en faveur dcs intérèts de la Bourgeoisie, pour laquellc

il n'a plus qu'u« reste de &l&ivoucn~ent; je n'ai pas de peine

à lc croire, et je pourrais peut-ètre mème mesurer assez

cxacLcmcnL le degré de ce dévouement en prenant pour point

dc comparaison les espérances que peuvent avoir, lui et les
'

souscr&ptcuïs À son pamphlet, 'de reprendre dans un temps

plus ou moins rapproché leurs épées et leurs tricornes.

Au reste, il nc suffit pas dc crier à l'inexpérience, dc

laire l'étalage des sages conseils qu'on peut avoir donnés

ainsi quc de son vaste génie ; c'est à l'&nuvre qu'on reconnaît

l ouvrier, ct comme je le dis en commençant : posez des

faits, je répondrai s'il y a lieu.

Xeuchàtcl, novembre 4 84 9.
Ct('. PETITPIERRE.
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i)l. Charles Petitpierre paraît s'être seuli prufoudé-
rllent et personnellement blessé 'de mes Réflexrorrs, elc.
et les avoir prises eritièremerrt pour lui. Aussi dans la
Comte Rd'ponse qu'il vient de publier, sans avoir l'air
de se soucier beaucoup de défendre se » collègues, sc
pose-t-il seul en face dè moi, pensant rrr'écraser de sa
masse et redresser par là les énorn&es tor ts que je me
suis donnés envers lui, comnre si j'eusse attaqué plus
particulièrement sa persorrne et ses actes, eu sa qualité
d'administrateur actuel des finauces dc la Bourgeoisie,
tandis qu'il est de fait que, dans rua bruclrure, il »'« sl
ni rromu&é ni désigné spécialen&errt, qu'aucuue critique
ne s'y trouve, qui ait trail de près ou dc loin à la rr&â- '

nière dont, il s'acquitte de ses fonctions, ct que je ur'y
borrre au récit vrai des faits ct ries circurrstauces qu'il
m'imporlait, de faire c»nnaîlre pour appuyer u&a dé-
fense contre des attaques mensongères et, dcs préientiuns

'

injusles.
Ainsi préoccupé de chinrères et, de ruoulins ir vent, ,I%I. Petitpierre donne essor à sa bile et frappe d'csluc et

de taille sur moi et, mes anciens collègues. iMalheureu-
sement pour lui, il lui arrive ce qui arrive à tout hunirr&e
dans sa position, c'est qu'il frappe entièrcn&ent, à fau&,
parce qu'il prend l'ombre pour le corps. Serrtarrt qu'il
n'a aucune bonne et solide rcponse à uppuscr au&. faits
que j'ai rapportés et aux conséquc »ces quc j'« u ai tiréc »,
il sc jette dans des divagations inutiles ct oiscuscs d'lrrs



des récriminations san~ but ct sans portée, voire' dans

de certaines gentillesses de la gvosse espèce, qui peu-

vent, être vlu goût tle lui et, de quelquès-uns des. gens-de

sa coterie, m;ds qui, à çoup sûv, n amuseront qu'à ses

dépends dês lecteurs délicats et sensés. Quant au fon(l

dc la question dont, il s'agit, . rien ou presque rie », si ce

n'est des' observations qui, autant qu'elles peuvent sc

comprendre, nc font qu'appuyev mes arguments aux-

quelles elles donnent de la lorce. plutôt que de les afTai-

blir.
Je pourrais donc me dispenser de toute réplique et .

laisser en toute tranquillité le public jugev enlve mes Ré-

flexions et la Courte Réponse ùe 1~'I. Petitpierre. Toutefois

je répugne, et cela par diverses raisons que je m'abs-

tiens d'indiquer, quoiqu'elles n'aient rien que de très-

consciencieux, je répugne, dis-je, à lui donner lieu de

penser que je lc mets aù même niveau que l'ancien gé-

rant de certain journal, dont, j'ai dù mépriser les atta-

ques par respect pour mái-même et pouv mes anciens-

collègues. Qu'il sache que, malgré les' àssauts 'et les

scènes quc j'ai eus à essuyer de sa part, alors que, quoi-

qu'il en dise, lui et, ses collègues disposaient de moi

tout-à-fait à leur aise, et malgré le ton de sá brochure,

je ne ressens contre lui, au moment actuel, ni humeur

ni rancune, et que s'il peut lui êtreagréable queje leloue

de son zèle, de sou activité et de sa capacité quant, aux

.fonctions spéciales qui lui sont' dévolues, je n'hésite pas

à le taire d'après ce que je crois en connaître,

i&lais après cela, qu'il me permette de passer sà ré-

ponse en revue, a~ce la liberté que donne le droit de la

défense, et de lui rendre, cas-échéant, non certes oeil

pour oeil et dent, pour dent, mais tout au'moins gentil-

lesse pour gentillesse, à ma manière, s'entend, et non

à la sienne.
Pour mettre un peu moins de confusion ou, pour par-

ler, plus poliment, :un peu plus d'ordre dàns ma réplique

que n'en. a mis ill. Petitpierre dans sa réponse, 'je pren-



di'ai d';Ibovd le point, sérieux de la.questioii, liuis j'e»

vic »dvai à ce qué je pourrais appeler les br outilles ; par-

(Jo» de l'exliression !
!ll. Petitpicrre fail résulter l'obligation où iious élions,

'uses deux collègues et, iiioi, d'accréditer 'les nouveaux

adininistràteùrs de la Bourgeoisie, dc ce que les Q)uatie-

Alinisti'aux, elc;, avaient fait inscvire soiis leuv »om les

fonds dont ils n'étaient qu'adr »inistrateurs el gérants, ce
qu'il trouve fort irréguliev du reste ; el il parle quelque

part de la pr'atique d(', s maisons (3e (.'Omi »erce, ' voulant,

dire sa »s doule qu'un géranl ~:ui se retire, est tenu de

l'annoncer aux coivespoiidaiits de sa maiso » et de leuv

faire con »aîtve celui qui le remplace.
Je suis cevtes tout-à-fait d'accord avec At. Velilpierrc

à l'égard de ce dernier point. lllais je'lui dirai qu'il n'y

a »»lie parité entre les deux cas. Bous n élions pas, mes ~

deux collègues el moi, les gérants dcs fonds de la Ville

el Bourgeoisie ; les vvais gévants étaient Ics Quatre-'IMi-

nisfraux et, Conseil-Céiiéral, dont nous »'étio »s que lcs

commis, signant »onr eux pav prncuratio » cl assllJcttls

à suivie Icuvs ordres cl no » iiotvc voloiité propre. Ov qu(.

diriez-vous, i)I. Pelitpievve', d un coi »i »is qui sérail vis-

à-vis de vous dans les i»èr»cs rappovts, cr, qui se pei-
meltvail rl'abuser de la signatui'e qu'il tcnàit dc vous,

pour anuo »cev à vùs corvespondaiils, sa »s aucun or(lie
de votre pavt. , (fu(. voùs n'avez plus vic » à voii d;iiis. la .

geslio » des affaiics de votre maison et q« 'un autve gé-
rant vous a été substitué& Q)ue diriez-vous c»tr'autres,
si cc nù(lveaU gci':(rit s cfalf. Intl'odull de fl&rce d;lils vùll'e

bUïcaU, vù(ls cri cül; cllassc ct, s(.' fill lllis à votl'c pl;Icc,
appuyé par des tiers oll, nléfil(' pâv Ics gens dc 'votlc

propre maison& A coup sür vous accuseriez ce commis
13 '

d ètie « n insigne laussaive, et ne vous genevicz guères
da »s le choix des épithèles qu(. vous lui a»pli(]uericz,
;iillsl' qil a sori rlo(l veau pâti'oll,

Tel esl iiotve cas, quoi que vuus puissi« z cii dii'e, sa« f
qllc llùUs ll rivùfls l)ils vù(ll(l Jo(ici' lc rûle dc c(, .commis.



irifitlèle el laussait c, èt que, cédant à la force tl un /ttit

nccompli, coinme l'on dit aujourd'hui, pour mct(re sa

conscience à l'aise, nous avons tenu nos patrons pour
morts et enterrés, et ne voulant pas vous accepter, vous et
vos collègucs, pour, nos nouveaux patrons, nous nous som-
mes retirés en renonçant à notre mandat et en le déclarant
éteint, pour' vous coriiplaire, cc dont. peut-être même nous

1)ourrions être blâmés uiic fois ou l'autre,
&&I. Petitpierre s'adresse mal, au reste, lorsqu'il nous

fait, valoir la volonté des bourgeois (il devrait dire d'une
fractioii de bourgeois) qui ont jugé à-propos dc destituer
et «c chasser leurs anciens tnagistrats. Car nous n''id-

. mettons p:is le dogme sacré, de l'émeulç et dc l'insur-

iection, et. , si nous stimmes forcés de nous soùmettrc 'i

ses conséquences, nous ne pouvons l'être de les approu-
vei en principe soit directement soit indirectement.

Quant au blâme que jette M. Petitpierre sur les Qua-
t,re-Ministraux, pour avoir fait inscrire sous leur nom
les fonds dont ils n'étaient que les gérants, il retombe-
rait, s'il était fondé, sui nos pères ct non snr leurs, der-
niers' successeurs, ni à plus forte raison sur nous signa-.
taires, sur qui l'on voutlrait en rejeter seuls la respon-
sabilité. Mais nos pères eux-mêmes, après la succéssion
Purry, ne firent quc suivre un usage dès longtemps ct,
qui pliis est, , généralement. établi. On ne croyait pas
'ilors au droit, sacré dc faire dcs, révolutions dès quc Ia

"

tanlaisie en prenait, au peuple ou à ses meneurs. On

croyait au contraire à Ia stabilité et, à la perpétuité d'ins-
titutions consacrées par le temps, par des pactes et con-
ventions soleiinels et corroborés par Iq religio » du ser-
ment. . Il n'v cut. donc ni intention ni arrière-penséc-
rlans ce fait de nos pètes, mais simplicité Iiurc, confor-
mité à: l'usage, et, qui 1&lus est. , droit (').;

! ) Je pourrais ajouter « &t&:cssitéi r, :&r les rigles et statuts linanciers dc
lutnglctcrre, oi& '&', t;&it, placdc alors la tr&'s-majeure partie des fonds &lc' .

I&;&ri&i de purry& el. rela en a % Çonsolid&!s et, en actions de "ia Banque& ne
permi. 'ttaicnt, jus &lc lés trans(ércr sens Ic'nom tout nu d'unè èorporation&

'

&cil&. qu'un&. ville ct. Bourgeoisie, Co i&c fut rndme q&i« -'ride aux termes



ùui, droit l car les Quatre-Ministraux et Conseils,
'aux termes du Testainent de David de Purry, et en la

qualité qu'il' leur reconnaissait, - de Représentants de la
Ville et Bourgeoisie, n'étaient, pas simplement consti-
tués gérants des biens de la succession, mais udminis-
'trftteurs et dépositaires à titre perpétuel et exclusif. C'est

' là'ce qu'il fàut voir, si l'on veut être de bonne foi, dans
les volonlés du donateur, et non, comme le font M. Pe-
titpierre et d'autres, des prévisions de révolutions, et de,
bouleversements, faisant passer en toutes sortes de mains
une fortune essentiellement destinée à acçroître la pros-
périté de sa ville natale, la commodité et, l'agrément de

'

ses habitants, David de Purry, qu'il plaît à AI. Petit-
pierle d'affubler du bonnet révolutionnaire, ne le por-

- tait ni rouge, ''ni bleu ni îl'aucune autre couleur.
' Ii ai- '

mait nos institutions précisément parce qu'elles étaient

du testament et au respect très-particulier que l'on porte dans ce royaume
aux volontés 'des morts, que fut admis le transfert des inscriptions au
nom des Quatre-lllinistraux, etc. Sans cela, 'on eût été forcé de les faire
inscrire sous des noms personnels, ce qui certes n'aurait été ni conve-

— nable ni prudent. Mémé il arriva qu'une trentaine d'années plus tard.
les directeurs de la Banque s'avisèrent tout-à-coup de trouver ce mode
d'inscription irrégulier et contraire à ses statuts, et que, pour pouvoir
disposer ultérieurement dù capital 'qu'elles représentaient, il fállut en
venir à les faire transférer sous. les noms personnels dè quatre membres
du Conseil, au moyen de pouvoirs que durent signer et munir de leur
cachet tous les membres de la Magistrature et du Conseil-Général,
Qu'eusse été ; s'il avait fallu faire intervenir la totalité des' bourgeois,
parce que rinsçription aurait eu lieu au nom de la Ville et.Bourgeoisie,
surtout avec la distinction qui existait alors entre bourgeois internes, ex-
ternes et renoncés ?

~ On conçoit d'ailleurs que le fait de l'inscription fut plutdt celui des
exécuteurs testamentaires que celui des magistrats d'alors. i&Iais quel
qu'eût été le mode que' l'on eût. admis, toujours aurail;il présenté des

'

difflcultés et de plus graves peut-ètre que celles que l'on éprouve aujour-
d'hui, avec la manière d'agir à' laquelle ont eu recours les meneurs du
mouvement qui a sapé par leurs bases toutes nos institutions d'une façon
si brusquè etisi peu réfléchie; '

On sait ce qui est arrivé par une cause semblable aux villes de Berne
et de Zurich, qui aussi avaient des fonds considérables placés en Angle-
terre et qui, dès $798 oü eut lieu la premiire révolution de la Suisse
jusques'cn &8?5, furent privées de toüte disposition quelconque de leurs
rapilaux et dc leurs intcréts.

M. Petitpierre voit' que les horumes de, l'ancien régime peuvent avoir
encore quelque chose à lui apprendre.



rlii -bon cieux, teuqrs. , et c'était dans le buL d'assurev

leuv, duvée. et, non de prépai'er leur venvevsenient qu'il

remett;iit en inains'de IMagistrais auxquels il avaiL con-
fiance' le dépôt sacré et l'arriérraqenient de ses biens, en'

exclu iiit toiite autre intervention, 'mémé celle'du. Sou-.
verain et, par conséquent, du gouvernement de l'Etat, ',

quoiqu'il leuv portât aniour et respect. AI. Petitpievre

sait comment. s;i volonté 'à ce dernier égard est aujour-
d'hui respectée, et sous d'autres iapporls encore, si le

donatcuv reven;iit au monde, . on peut tout au nioiris

l11etir'e en doute qui seraient. ceux qui„;oscvaicnt, sans

rougir et la conscieiice nette, se présenter à 'lui;

Quoiqu'il en soit, , cav'je ne veux pas en cc moirient

poussei' plus loin cette discussion, les Quatre-Ministraux

et Conseils, , M. Petitpierre l'avoue, n'ont, pas abdiqué

leurs fonctions, mais. ils en ont été destitués pav la force,
'

que ce soit, à tort ou à raison, à la demande d'une frac-

tion rie bourgeois, contve le gré d'une autre fraction et
malgré d'énergiques protestât~ions. Dès le 24 Illars 1848,
ils n'ont plus pu nous donner des ordres, gvâce à la dé-

fense qui leur a été faite de se réunir. iWotre mandat of-

ficiel esL tombé par cela même ; c'est là ce que les nou-

veaux Conseils sont forcés de reconnaître, puisqu'ils en

ont été réduits en définitive à ne nous demandev que

notre signature privée, rlont iYJ. Petitpierre (voyez p. 6
de.sa Réponse), n'a pas de peine à comprendre qu'. elle

n'aurait aucuit résultat utile. Est-ce donc uniquement

pour nous tourmenter et, nous vexer, que l'on persiste à-
l'exiger t Et a-t-on le droit dès-lors de vouloir nous ren-

dre responsables d'. un dommage que nous ne pouvons

empêcher et dont nous ne soninies point lès auteurs&

En voilà assez, je pense, sur le fond de la question ;
j'en viens à ce:que j'ai appelé les broutilles, ou, si on

l-'aime mieux, aux chicanes plus ou moins malignes et

sliiriLuelles de M. Vetitpiervc.
. De ce que la publicatioii de nia -biuchure a'eu lieu

liav souscviptiori, il coiicliit (p. 5) que j'y ai été poussé



par un p'irtî, qu'elle énrane d'autres que ce qu'il appelle
son riutèur. ostensible. Il ajoule que lè procès'dont' cllè
liai'le d'a été pour moi qu'un prétexte, pour rn'égarer
dans la critique de toirt ce qui se fait de irouveau et 'dç
ceux que j'appelle les, hommes du mouvement, . afin 'de'

les déprécier aux. yeux de'mes concitoyens; Plus loin
(p. 4), il trouve inopporlun le moment où j'ai fail pa-.
raître ma brochure, vu que le procès n est poinl encore
intenté, , et m'accusç de manquer dè charité chrétienne',
à l'occasion des réserves que j'ai faites à'page 50.

Je réponds à M. Petitpierre : f que c'esl tout seul el
sans y èlre poussé par qui que ce soit. , que j ai écrit'et
publié mes Réflexions, dont le contenu n'a pas même été
soumis à 'mes'souscripteurs, -ceux-ci 'n'ayanl eu en vue
que de me faciliter une défense juste et légitime contre
les attaques dont mes deux collègues et moi avons été
les objets ; l' que je n'ai cité que les'fails qui se ratta-
chaient à cette delense el en appuyaient la justice, que
ce qui se fait, de nouveau, quoiqu'à ilire vrai je ne l'aie
pas en grande affection ni estime, n'a point passé sous
ma plume, et que je puis être pardonnable de ne pas
'ressentir une sympathie de crnur pour les hommes des
mouvements de mars et mai 58tt8, non plris que pour
les niveleurs d'institutions que j'aimais et, vénérais'&
5' que le moment choisi pour publier ma brochure,
inopportun, je le conçois, pour M. Petilpierre et ses
collègues, et qui, si je les eusse consultés, ne serait pro-
bablement jamais venu, était, au contraire très-opportun
pour moi, par les molifs que j'ai allégués et par un autre
encore que j'indiquerai dans un instant'; tt' que la le-
çon de charité chrétienne que' veut bien me donner
M. Pelitpierre n'est pas tout-à-fait'en place ; que, tout
agnèau qu'il soit, ainsi que le prouve sa' Réponse, "il
n-'a. pas le droit de .trouver mauvais'que je rappelle à
ceux qui préterident rejeter sur moi la responsàbilité'de
leurs propres faits et gestes, que c'est, à'eux qu'elle ap-
partient toute. crrtièr e.
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Quant à l'autre motif qui m'a engagé à publier en ce

moment ma brochure, et que je n'avais pas exprimé, 'en

partie peut-être par' ménagement, les réflexions: de

iUI. Pe(itpicrre me forcent à le faire connaître au public.

C'est celui, que, malgré mes instances formelles et rei-

térees, il n'a pas. plu à Ul. IiUI. du Conseil administratif de

mettre sous les yeux du Conseil. de Bourgeoisie les. deux

lettres que je leur écrivis, à la suite de leur sommation

du 45.juin dernier, pour motiver mon refus. de signa-

turc privée, et. qu'ils n'ont pas davantage communiqué les

réponscs de mes deux collègues, quoique le Conseil de

Bourgeoisie ait été des-lors plus d'une fois réuni. 'Ont-

ils craint qu'il' ne revînt, étant mieux informe, de son

arrêt contre nous, liris à une assez faible niajorité, . ou

prennent-ils plaisir à tenir l'épée' de Damoclès suspen-

due sur nos têtes & C'est à eux à répondre, non à moi.

Quoiqu'il en soit, il importe à ma tranquillité et à celle

,de ma famille aussi, de' sortir enfin de cette position et

de ne pas sentir, pour la commodité ou le plaisir de ces

iUIessieiirs, trop longtemps la pointe de leur couteau ap-

puyée sur ma gorge, sans qu'ils se décident à la retirer

ou à l'enfoncer. Qu'ils agissent donc, puisqu'ils. en ont

reçu l'ordre; sinon je pourrai bien. agir moi-même ; car '

j'estime qu'au besoin l'action négatoire m'est ouverte.

'Paites-vous expliquer ce terme, M. Petitpierre ; il est

de pratique judiciain. ', et non de finance. irais compre--

nez en même temps le but, qu'a eu ma brochure, celui

tl'abord d'éclairer le Conseil et le public, puis celui de

vous stimuler à agir, pour autant que vous y ètes déci-

'dés. Car attendre encore l'issue de vos démarches à

Berlin, qui paraissent n'être pas même eritamées, c'est

!rop long pour moi, .et vous me permettrez de vous de-

iinander à mon tour un peu de charité chiétienne.

M. Petitpierre, en train' de .prêcher, me rappelle

(p. 5) au devoir du respect, pour les autorités constituées,

èc qu'il juge d'autant plus convenable qu'à ses yeux ma

)ru&,'hure est uii pnniplikt, ct I aclc d:un iéuoli&tionnnitr;



rouge; Merci, M. Petilpierre, de la leçon ct du motif !
~ous »cz si bien prêché d'exemple pendant toute votre
vic sans doute, mais surlout dans les glorieuses journées
de mars et niai f 8tt8, qùe je dois en ioule humilité ac-
cepter l une et l'autre. Toutefois et bien humblement
aussi, je vous prierai de remarquer que ce n'est que
pour ma rléfense quc ma brochure a ele publiée, et que
cette'défense m'obligeait au récit des fails, de la plupart
ilesquels votre réponse aussi bien que. votre silence at-
testent. d'ailleurs la vérité; que rie plus je n'ai fait qu'u-
ser d'une liberté dont, si elle ii'exist;iit pas du bon cieux
temps,

'
la république tire aujourd', hui son principal lustre.

Et, quant au motif, ah, M. Petitpierre, conibiçn les
lemps el, les, rôles ont changé! Je ne m'en doulais pas,

. je l'avoue ! Moi pamphlétaire, vous écrivain plein dc
sagesse et de. mesure ! Moi révolutionnaire rouge, vous
apparemment, conservateur incarné, légitimisle quand
.même! Quelle. métamorphose et quelles conséquences à en
tirer! Me voilà. donc en droit, de m'insurger et de vous .
culbuter, pour peu 'que j'en aic l'occasion et la force,
ct qu'il me convienne dc reprendre ma place en vous
l'ôtant, : à mon tour! Toutefois. , ràssurez-vous; car de
même que vos amis de ci-devant, et peut-être aussi avec
un peu plus de sincérilé, je ne conspire pas, j attends!

M. Pclitpierre revient (p. 9) sur le chapilre. des, let-
lres partiçulières que j'ai écrites et rr.çues ;iprès le.2tt
niars'$8tt8. , et avec une habileté ct une assurance di-
gnes d'une. meilleure cause, pour fortifier les soupçons de
félonie, qui ont été élevés contre. nous, il liose en fait,
que je »'ai éçrit qu'à trois des banquiers de. la Bourgeoi-
sie, cl, que ce sont précisément, ceux qui ont fait résis--
t;incè jusqu'à. jugement, tandis que celui àuquel je ne
ine suis pas adressé a'inconlinenl, reconnu la' nouvelle
;idministration ; à celte occasion il s'étonne avec finesse
èl; cn.parenlhèse qur. , puisque j'avais trois banquiers à,
»ioi .. j'usc parler dc mon faible patrinioine. Puis il nie.
soinnic ric' luililicr le!' Icllrcs qiic j''ii éciilc », loiit cn sc.,



réser'vant de donner à son tour la véponsc que j'âi re-

çue
Si ill. Petitpierve avair, bien lu nra bvochure, 'il

y au-

rait, vu que, dans une petite note à page k9, je suis

franchemcnt convenu d'avoir écrit à tous lés baüquiers

étvarrgevs le 25 noirs f848, et c'est la pure vérité. A

çe seul mot tombe� 'l'insinuation perfid qu'il a tirée, de

sa supposition. Car le banquiev dont, il s'agit a reçu sa

lettre comme les autres et n'a consenti à vous recon-

naître qu'apiès réceptiori de notre. circülaive. Quant à

la lettre à moi adressée, je nr'en tiens à ce que' j'en 'ai

dit„. rne bornant à' faire observer. què i&l. Perirlricvre,

avec son habileté connue, se garde bien de conveniv que

c'est demoi-mêrrre que'l'a reçue le Conseil administratif,

.ce qui gâterait son système. Qu'il la publie cette lettre,

je ne demande pas mieux ; elle éclaivera les gens dé

bonüe foi moins soupçonneux que lui. Quant à publier

mes propres lettres, je ne le ferai pas uniqùement poni

lui complaivc et satisfaire son indiscrète curiosité à l'é-

gard des sentiments de bienveillance dont il les suppose

enrpreintes vis-a-vis des nouvelles autorités. D'abord je
' n'en ai pas gardé copie ; et puis, pour' ètve vrai, je vous

dirai, ill. Petitpierve, que votre supposition n'est rien

moins que fondée, et, 'que j'y prrvlais daris ces let, très en

termes qui n'étaient, pas tout-à-fait couleur de rose au

regard ries chefs et meneurs du mouvement. Je pourrai

sans doute me procùrev ces lettres et les produire, lors-

que je trouvevai que je puis le faire en toute sécurité.

Pour le moment et au commencement de l'liiver, il ne '.
nie conviendr'ait guèves de me commettre avec la répu-

blique et de briguer scs faveuvs.

On peut être en relations particulières avec plusieurs

banquiers, sans avoir de grandes affaires d'intérêt à démê-
'

ler avec eux pour soi-même; on peut l'être pour les affaires

d'autrui, on peut, aussi se trouver en définitive leur débi-

teuv plutôt que leuv créancier, si l'on a crédit chez eux.
' l aut-il vous apprendre ècs Çlloscs, à vous, i)l. . Vetltprcl'l'c,



financier si liabile et si expérimenté& Veuillez donc lais-
ser pour le moment en paix mon petit patrimoine : j'ai
encore le droit d'en faire moi-même' l'inventaiie et le
bilan : attendèz, je vous prie, pour vous en occuper, ou
que je vous y invite, ou que les tribunaux vous en
aient accordé la faculté et procuré la douce satisfaction l

J'arrive maintenant aux grands'triomphes de iN. Pe-
titpierre.

d'ai çonsenti, après le 24 mars 3848, à mettre à
jour les comptes et bilan de $847 ; donc ils ne l'étaient
pas au 24 mars- 3848; Rien de pliis lucide et de plus
logique que ce raisonnement. ,Mais M. Petitpien'e doit,
savoir que, dans une administration compliquée sui tout,
les dernières écritures et le bilan ne peuvent décidément
pas être bouclés le joui mémé auquel ils sont censés être
arrêtés. Il'sait par faitement que certaines administrations

- comptables, la Commission des travaux publics en-
tr'anties, la plus essentielle de toutes, ne pouvait four-
nir ses comptes de l'année précédente qu'un ou deux
mois apiès le nouvel-an. ll sait encoie que le dépouille-
ment et le classement des postes qui composent de tels
comptes, leur rapport au journal et au granil livre et,
enfin la balance à tirer ne se font pas en un tour de
inain. Aussi, dois-jc le dire, dans son observation il

y a plus de malignité que de boniie foi, et elle donne-
rait une fort petite idée de ceux à l'adresse de q« i un,
paqueL de ce genre est essentiellement mis. . C'est ùe
cetLe ol)servation que je dirai de. mon cûté, comme. le
faiL Al. Petitpierre (p. 40), qtc'elle n'a pns besoin deconi-
mentciire et. quej

'en laisse ses iiniisjuges.
Pour ce travail, comme poui celui du rapport des

écritures jusques au 24 mars $848, j';ii reçu, poursuit
M. Petitpierre, mon salaiie et au-delà, puisque j'ai été
payé jusqu'au 30 juin suivant, c'est-à-dire, de Penormè
somme de 20 louis, sur laquelle j'en ai remis $0 à l'aide
que j'ai dû prendre pour l'achever au gré des nouveaux
administrateuis; el, j'ose me plaindre de n'avoir pas été



lllÇlelllrlls( cÇ quc M Pet~l plcr'ru 'appel h cil ( snl8I '(I 'gn

ver lîge. -

Mais d'abord, je ne nre suis pas plairrt, ;iu currtvairc.

Si M. Petitpierre rr'a pas lui-mème le ver'tige; il se 'sou-

viendra que, m'ayant parlé d'indemniti pour le rravail

que je faisais voluritairement et le temps que je)donnais
à dcs consultations et des écritures de diverses sortes', jc
lui répondis nettement, que je n'ilais mû que pnr rrn reste

de dévoîîment pour ma Bourgeoisie et nullement par lc '

désiv d'ètre agréable à une administvation que je ne r c-
connaissais point comme ligitinrc ; que par conséquent

me proposer une indemnité, ce serait rn'enrpèchei de

remettre les pieds à l'liôtel-de-ville, : et l'on se le tint

pour dit. Quant, aux six mois de traiternent que me re-

proche si noblement M. Petitpierre, qu'il veuille bieir

compulser le livre de Petite-Càisse de $820, 2k ou 22,
et il trouvera que' l'année où je suis entré dans. mes

fonctions de teneur de livres, je n'ai reçu que six mois

de traitemerit „quoique j'aie fait toutes les écritures de

cette même année, de telle'sorte que j'ai 'tdujours été en

recul d'. un semestre, ce qui rn'a fait accepter sans scru-

pule ce qui m'était dù, non par la nouvelle Adminis-

tration, mais par l ancrenne. '

'
Pour donner au reste plus de ä'aleur à son reproche,

il fallait bien que M. Petitpierve niàt'plus ou moins les

fréquents appels à ma conrplaisarice que lui et ses col-

lègues m ont adressés pendant plus d une année et qu ils

se proposaient bien de, continuer longtemps encore, si à la

suite de l'espèce de mise en état. de siège que notre ville

a subi vers le.commencement de l'année courante, 'je'
n'avais rompu avec eux pour des raisons quc je leuv ai

expliquées en bon français. 5e nie-t-il pas jusqu'aux re-

merciements que je recevais, ou tout au moins leur sin-

çérité ! Qu'on interroge, au surplus les huissievs dc l'Hô-

tel-de-ville; pour abréger, je m'err rapporte à eux.
Ce qui paraît avoir blessé. le plus vivement, '\I. Petit-

pievre, c'est le mor, (l'irrexpérienee qui s'cst glissi sous



rira plullle colllllle lllotif des appels. que l'on faisait à
nron dévoûment. Pardon, mille fois pardon, M. Petit-

' pierre ! Quoique j'aie puisé ce mot dans les dirés nrèrnes
de vos collègues, , j'aurais dû comprendre qu'il. n'était
dans leur bouche qu'une expression de pure modestie, ,

que je-ne devais pas prendre à la lettre, surtout relative-
ment à vous qui, sorti tout armé, comme Minerve, du cer-
veau de Jupiter, ainsi que tant d'autres de vos amis, étiez.
certainement dès le,premier jour de vos glorieux succès,
parfaitement au fait del'ensemble et des détails de-l'admi-
nistration,

' et cela bien mieux que tous les hommes de l'an-.
cien régime. Toutefois, j'aurais peut-ètre le droit de vous
reprocher un peu de paresse, en. tant qu'habile comme

, vous l'êtes incontestablenrent, et ayaüt sous la nrain tous
les livres et écritures de l'ancienne Administration, vous
auriez pu fort souvent. trouver de vous-rnenre les explica-
tions pour lesquelles vous me faisiez appeler.

Enhn je ne pense pas que les Maîtres-Boùrgeois en
chefs dussent être bien sorciers pour juger de la conve-
nance de'connaître promptenrent le contenu d'unc lettre
d'un banquier, répondant à celles qu'on lui avait écrites,
et qui réclamaient urgence.

Resterait l'impatience que moi et les soùscripteurs à
mon pamphlet. nous éprouvons de reprendre nos épées et
nos tricornes. Excellente plaisanterie, M. Petitpierre !
dont je me garderai bien d'affaiblir l'effet qu'elle a dû
produire chez vos anris et chez tous les gens de goût:

A l'cerrvre on connaît l'ouvrier, c'est par là que ter-
rnine M. Petitpierre, et je 'termine comme lui, tout err
lui, rappelant que les nouvelles abeilles ont trouvé la
ruche dont elles ont expulsé les anciennes, assez bien
garnie pour que, nralgré les intempéries de la saison et
les hourdons qur peuvent s'y être glissés avec elles, elles
puissent sans trop de peine s'y soutenir assez longtenrps.

1)u reste permettez-nous, M. Petitpierre, d'attendre
. vos preuves el surtout les comptes que vous rendrez

l
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sans doute. L'ancien t'égitnc les re »ù'iit chatlue at »téc ;

ct, si ceux de $807 n'ont. pas paru, c'cst, parce que la

révolution 'l'a etnpêché. Ils sont au ré~te en vos mains

et non'aux mienries.

. !toventbre; f849.
G.-F. GALLOî'. .

'»!8. Cette brochnro n'étant t&o!ni, en vei&te
&

on I&eot e& I:& arocnrcr'

Srotnito&ment chez l'ontenr.
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